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TABLEAU COMPARATIF

Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Article premier A (nouveau).

La montagne constitue une
entité géographique, écono­
mique et sociale dont le relief
et le climat nécessitent une
politique spécifique.Elle est
reconnue par la Nation et
prise en compte par l'État, les
établissementspublics, les col­
lectivités territoriales et leurs
groupements dans les actions
qu'ils conduisent.

La politique de la monta­
gne reconnaît, dans le respect
de leur identité culturelle, les
droits des montagnards à la
maîtrise de leur devenir, à des
conditions de vie satisfaisante
et à la solidarité de la Nation.

Elle se caractérise, en par­
ticulier, par la promotion

Propositions
de la Commission

Article premier A.

La montagne constitue
une entité géographique,
économique et sociale dont
le relief, le climat, le patri­
moine naturel et culturel
nécessitent la défnition et la
mise en œuvre d'une politi­
que spécifique de développe­
ment, d'aménagement et de
protection. L'identité et les
spécificités de la montagne
sont reconnues par la Nation
et prises en compte par
l'État, les établissements
publics, les collectivités terri­
toriales et leurs groupements
dans les actions qu' ils
conduisent.

La politique de la monta­
gne a pourfinalité de confé­
rer à ses collectivités territo­
riales, à leurs élus et aux
populations - locales la maî­
trise des programmes de
développement et d'aména­
gement menés en vue d'éta ­
blir, dans le respect de l'iden­
tité culturelle montagnarde,
la parité des revenus et des
conditions de vie entre la
montagne et les autres
régions. Elle se fonde sur la
mise en valeur optimale des
potentialités locales et sur
l'intervention de la solidarité
nationale.

Elle se caractérise par la
promotion d'une démarche
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

d'une démarche d'autodéve-
loppetnent qui, engagée et
maîtrisée par la population
montagnarde, implique dans
le respect desparticularités de
la montagne :

— la mobilisation simulta­
née et équilibrée des atouts
disponibles avec pour objec­
tif la valorisation des capaci­
tés de production agricoles,
forestières, artisanales, indus­
trielles et énergétiques et des
capacités d'accueil nécessaires
pour faire face à l'accroisse ­
ment de la demande induite
par Je tourisme, le therma­
lisme et le climatisme ;

— la protection de l'équi ­
libre biologique, la préserva­
tion de sites, de paysages et
d'un patrimoine bâti, culturel
et écologiqued'une exception­
nelle qualité et d'intérêt
national ;

— la reconnaissance du
droit à la différence par un
effort particulier de recherche
et l'adaptation, auplan natio­
nal comme dans les réglons et
les massifs, des mesures ou
décisions de portée générale
lorsque la spécificité de la
montagne le justifie ;

— la prise en compte des
handicaps que subissent les
collectivités locales et les acti­
vités économiques dans tous

qles domaines et notamment
pour l'attribution des crédits
publics, ladéfi despoli­
tiques de soutien à l'emploi,
l'organisation desproductions
agricoles et la mise en marché.

Propositions
de la Commission

de développement local qui
comporte :

— la mobilisation des res­
sources disponibles en vue
d'une valorisation des apti­
tudes aux productions agri­
coles, forestières, artisana­
les , industrielles et énergéti­
ques , la diversification des
activités économiques et le
développement des capacités
d'accueil et de loisirs néces­
saires à la promotion du tou­
risme, du thermalisme et du
climatisme ;

— le maintien, l'adapta­
tion et l'amélioration des
équipements et des services
afn de procurer aux popula­
tions montagnardes despres­
tations comparables à celles
qui sont accessibles sur le
reste du territoire ;v

— la protection des éqilili'
bres biologiques et écologi­
ques, la préservation des
sites et des paysages, la réha­
bilitation du bâti existant et
la promotion du patrimoine
culturel ;

— la reconnaissance du
droit à un développement
spécifique par un effort par­
ticulier de recherche et
d'innovation, et l'adapta­
tion, au niveau national
comme à celui des régions et
des massifs des dispositions
législatives, réglementaires,
tarifaires et des mesures de
portée générale "lorsque les
particularités de la montagne
le justifient ;

— la prise en compte des
handicaps et la compensa­
tion du surcroît de charges
qu'ils occasionnent aux col­
lectivités locales et aux acti­
vité^ économiques, notam­
ment pour l'attribution des
crédits publics, la définition
des mesures de soutien à
l'emploi , l'organisation de la
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Texte
en vigueur

Décret n° 77-566
du 3 janvier 1977

(art. 2).

La zone de montagne com­
prend des communes ou par­
ties de communes
caractérisées par une limita­
tion considérable des possibi­
lités d'utilisation des terres et
un accroissement important
des coûts des travaux dus :

Texte
du projet de loi

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS
GÉNÉRALES

Article premier

Pour l'application de la
présente loi, la zone de mon­
tagne comprend , en métro­
pole , des communes ou
parties de communes Caracté­
risés par une limitation con­
sidérable des possibilités
d'utilisation des terrés et un
accroissement important des

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS
GÉNÉRALES

Chapitre premier

Délimitation de la zone de
montagne et des massifs.

(Division et intitulé nouveaux)

Article premier.

Les zones de montagne
comprennent, en métropole,

Propositions
de la commission

production agricole et de la
mise ee marché ;

— la mise à l'étude et
l'animation de programmes
globaux et pluriannuels de
développement et d'aména­
gement engagés de manière
coordonnéepar les collectivi­
tés publiques et les partenai­
res économiques et sociaux,
à l'échelon des massifs, dans
le cadre de la préparation du
plan des régions et par l'éta­
blissement de chartes inter­
communales au niveau des
petites régions ou pays.

Article additionnel
après l'article premier A

Le gouvernement s'atta­
chera à obtenir de la Com­
munauté économique euro­
péenne la prise en compte
des objectifs de la présente
loi dans les décisions de poli­
tique agricole et d'action
régionale, notamment lors
de la définition des règle­
ments d'organisation des
marchés, de la fixation des
prix agricoles et dans la ges­
tion desfonds structurels.

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS
GÉNÉRALES

Chapitre premier

Délimitation de la zone de
montagne et des massifs.

Article premier.

Les zones de montagne se
caractérisent par des handi­
caps significatifs entraînant
des conditions de vie plus
difficiles et restreignant
l'exercice des activités écono­
miques. Elles comprennent ,
en métropole,/ les^ com­
munes...
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Texte
en vigueur

— soit à l'existence, en rai­
son de l' altitude, de condi­
tions climatiques très
difficiles , se traduisant par
une période de végétation sen­
siblement raccourcie ;

— soit à la présence à une
altitude moindre, dans la
majeure partie du territoire,
de fortes pentes, telles que la
mécanisation, ne soit pas
possible ou bien nécessite
l'utilisation d'un matériel par­
ticulier très onéreux ;

— soit à la combinaison de
ces deux facteurs lorsque
l' importance du handicap
résultant de chacun d'eux pris
séparément est moins accen­
tué ; dans ce cas, le handicap
résultant de cette combinaison
doit être équivalent à celui qui
découle des situations visées
aux deux premiers tirets .

A ce titre, la zone de mon­
tagne comprend les commu­
nes et parties de communes
figurant dans les arrêtés du
20 février 1974 et du 28 avril
1976.

Décret n° 75-202
du 18 mars 1975

(art. 2).

Peuvent être incluses dans
les zones de montagne visées
à l'article premier ci-dessus les
communes et parties de com­
munes situées à une altitude
supérieure à 500 mètres dans
le département de la Réunion,
à 350 mètres dans les dépar­
tements de la Guadeloupe et
de la Martinique.

Peuvent , en outre, être clas­
sés dans les zones de monta­
gne de ces départements les
communes et parties de com­
munes situées à des altitudes
inférieures à celles indiquées
à l'alinéa précédent mais
supérieures à 100 mètres ,
dont la majeure partie du ter­
ritoire présente des pentes de
15 % au moins.

Texte
da projet de loi

coûts des travaux dus :
1 ) soit à l'existence, en rai­

son de l'altitude, de condi­
tions climatiques très difficiles
se traduisant par une période
de végétation sensiblement
raccourcie ;

2) soit à la présence à une
altitude moindre, dans la
majeure partie du territoire,
de fortes pentes telles que la
mécanisation ne soit pas pos­
sible ou nécessite l'utilisation
d'un matériel très onéreux ;

3) soit à la combinaison de
ces deux facteurs lorsque
l' importance du handicap ,
résultant de chacun d'eux pris
séparément, est moins accen­
tuée ; dans ce cas, le handicap
résultant de cette combinaison
doit être équivalent à celui qui
découle des situations visées
aux 1 er et 2e ci-dessus.

Chaque zone est délimitée
par arrêté conjoint'du minis­
tre de l'Agriculture et du
ministre chargé de l'Économie
et des Financés.

Art. 2

Dans les départements
d'outre-mer, les zones de
montagne comprennent les
communes et parties de com­
munes situées à une altitude
supérieure à 500 mètres dans
le département de la Réunion
et à 350 mètres dans les dépar­
tements de la Guadeloupe et
de la Martinique.

Peuvent en outre être clas­
sées dans les zones de monta­
gne de ces départements, les
communes et parties de com­
munes situées à des altitudes
inférieures à celles indiquées
à l' alinéa précédent mais
supérieures à 100 mètres, dont
la majeure partie du territoire
présenté des pentes de 15 %
au moins..

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

... des travaux dus :
1) alinéa sans modification

2) alinéa sans modification

3) alinéa sans modification

Chaque zone est délimitée
par arrêté interministériel.

Art. 2 . C
Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Propositions
de la commission

...des travaux dus :
1 ) alinéa sans ihodi-

fication.

2) soit ...

...d'un matériel particulier
très onéreux ;

3 ) alinéa sans modi­
fication.

Alinéa sans modification.

Art. 2.

Conforme.

»
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Texte
en vigueur

Un arrêté du ministre de
l'Agriculture et du secrétaire
d'État chargé des Départe­
ments et Territoires d'outre-
mer précisera les communes et
parties de communes classées
en zone de montagne en appli­
cation des dispositions du pré­
sent article .

Texte
du projet de loi

Chaque zone est délimitée
par arrêté conjoint du minis-
ire de l'Agriculture et du
ministre chargé des Départe­
ments d'outre-mer.

Art. 3

Les disposions relatives au
développement économique et
social et à la protection de la
montagnepeuvent être adap­
tées, précisées et mises en
oeuvre pour chaque massifde
montagne. c

En France métropolitaine,
les massifs sont les suivants :
Alpes du Nord , Alpes du Sud ,
Jura, Massif central, Pyré­
nées, Vosges et Corse. Cha­
que massif comprend les
zones de montagne et les
zones qui leur sont immédia­
tement contiguës et forment
avec elles une même entité
géographique et sociale.

La délimitation de chaque
massif est faite par décret .

Dans les départements
d'outre-mer, il y a un massif
par département. Il comprend
exclusivement les zones de
montagne.

Texte adopté par
l'AaeabMe ntioaale

Chaque zone est délimitée
par arrêté interministériel.

Art. 3 .

Alinéa supprimé.

En métropole, chaque zone
de montagne et les zones qui
lui sont immédîatementr con­
tiguës et forment avec elle une
même entité géographique,
économique et scAraale , cons­
tituent un massif.

Les massifs sont les sui­
vants : Alpes du Nord , Alpes
du Sud , Corse, Massif cen­
tral, Massifjurassien, Pyré­
nées, Massif vosgien.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Chapitre II

Des institutions spécifiques
à la montagne

(Division et intitulé
nouveauxi.

-■ Art. 4 A (nouveau).

Il est créé un conseil natio­
nal pour le développement.

Propositions
de la commission

Art. 3.

Suppression maintenue

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

La délimitation...
par décret,

après consultation des con­
seils généraux concernés.

Alinéa sans modification.

Chapitre If

Des institutions spécifiques
à la montagne.

Art. 4 A.

11 est créé...
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

l 'aménagement et la protec­
tion de la montagne.

Il estprésidépar le Premier
ministre. Sa composition et
sonfonctionnement sont fixés
par décret en Conseil d'État.
Il comprend notamment des
représentants du Parlement,
des organisations nationales
représentatives du milieu
montagnard et des comités de
massifcréés par l'article 4 de
la présente loi.

Le conseil est consulté, en
vue de la préparation de la
première loi de plan, par la
commission nationale depla­
nification créée par l 'article 6
de la loi ni " 82-653 du
29 juillet 1982 portant
réforme de la planification.

Il définit les objectifs Cl
précise les actions qu'il juge
souhaitablespour le dévelop­
pement, l'aménagement et la
protection'de la montagne. Il
a notamment pour objet de
faciliter par ses avis, et ses
propositions, la coordination
des actionspubliques dans les
zones de montagne.

Il est consulté sur les prio­
rités d'intervention et lescon­
ditions générales d'attribution
des aides accordées par le
fonds interministériel de déve- $
loppement et d'aménagement 1
rural et par le fonds interac-
tivités pour l'autodéveloppe -
ment en montagne.

Il est informé, chaque
année, desprogrammes d'in­
vestissement de l'État dans
chacun des massifs de
montagne.

Propositions
de la commission

...de la montagne,
dénommé conseil national de
la montagne.

Il est présidé...

...du
Parlement, des assemblées
permanentes des établisse­
ments publics consulaires,
des organisations...

...et de chacun des comités
de massif...

.."présente loi.
Alinéa sans modification.

Il est consulté en tant que
de besoin sur les projets de
dispositions visées à l'article
5 A (nouveau) de la présente
loi.

Alinéa sans modification .

Il est consulté...

...rural et par le fonds inter­
ministériel pour le dévelop­
pement et l'aménagement de
la montagne. O

Alinéa sans modification.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Art. 4.

Il est créé un comité consul­
tatif pour le développement ,
l' aménagement et la protec­
tion de chacun des massifs de
montagne.

Ce comité comprend ,
notamment, des représentants
des collectivités territoriales,
des établissements publics
consulaires, des organisations
socioprofessionnelles, et des
associations agréées concer­
nées par le développement,
l'aménagement et la protec­
tion du massif.

Il est présidé par le commis­
saire de la République désigné
pour assurer la coordination
dans le massif.

Le comité a notamment
pour objet de faciliter, dans le
massif, la coordination des
actions relatives à la protec­
tion et au développement de
la montagne. Il précise les
objectifs et les actions qu'il
juge souhaitables pour le
développement et l'aménage­
ment du massif.

Le comité concourt par ses
avis et ses propositions à l'éla­
boration des dispositions rela­
tives au développement
économique et social du mas­
sif contenues dans les plans
des régions concernées .

11 est consulté sur les priori­
tés d'intervention, les condi­
tions générales d'attribution
des aides accordées par le
Fonds interactivités pour
l'autodéveloppement ainsi
que sur leur programmation
annuelle.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 4.

il est créé un comité pour le
développement , l'aménage­
ment et la protection de cha­
cun des massifs de montagne.

Ce comité comprend ,
notamment, des représentants
des régions, des départe­
ments, des communes ou de
leurs groupements, des éta­
blissements 'publics consulai-
ies, des parcs nationaux et
régionaux, des organisations
socio-pVofessionnelles et des
associations concernés par le
développement, l'aménage­
ment et la protection du mas­
sif. Il est composé pour moi­
tié au moins de représentants
des régions, des départe­
ments, des communes ou de
leurs groupements.

Il est présidé par le repré­
sentant de l'État désigné pour
assurer la coordination dans
le massif.

Le comité,<(°finit les objec­
tifs et précise les actions qu'il
juge souhaitables pour le
développement, l'aménage­
ment et la protection du mas­
sif Il a pour objet de facili­
ter la coordination des actions
publiques dans le massif,
notamment pour l'organisa ­
tion des services.

Alinéa sans modification

Il est consulté sur les prio­
rités d'intervention, les condi­
tions générales d'attribution
des aides accordées par le
fonds interactivités pour l'au-
todéveloppement en monta­
gne ainsi que sur leur pro­
grammation annuelle.

Propositions
de la commission

Art. 4.

Il est créé...

...montagne,
dénommé comité de massif

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Il est consulté...

..Jefonds interministériel de
développement et d'aména ­
gement rural et par le fonds
interministériel pour le déve­
loppement et l'aménagement
de la montagne ainsi que sur
leur programmation
annuelle.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Il est également consulté sur
la création d'unités touristi­
ques nouvelles dans les condi­
tions prévues au titre II de ta
présente loi .

Il est en outre informe sur
les programmes d' investisse­
ment de l'État , des régions,
des départements et des éta­
blissements publics dans le
massif.

Un décret en Conseil d'État
précisé la composition et les
règles de fonctionnement du
comité consultatifde massif.

Texte adopté par
l'Asaenbiée utioule

Il est également consulté sur
l'élaboration desprescriptions
particulières de massif et sur
la création d'unités touristi­
ques nouvelles dans les condi­
tions prévues au titre /// de la
présenté loi .

Pour émettre un avis sur la
création d 'unités touristiques
nouvelles, le comité désigne,
en son sein, une commission
spécialisée composée pour
moitié au moins de représen­
tants des régions, des dépar­
tements, des communes ou de
leur groupements.

Il est, en outré, informé
chaque année sur les pro­
grammes d'investissement de
l'État , des régions, des dépar­
tements et des établissements
publics dans le massif, ainsi
que sur les programmes de
développement agricole.

Un décret en Conseil d'Euit
précise la composition de cha­
cun des comités de massif et
t"Srigles de fonctionne-

Chapitre lit

Du droit à la différence
(Division et intitulé

nouveaux).

Art. 5 A (nouveau).

Les dispositions de portée
générale ainsi que celles rela-

Proposition
de la commission

Il est également...

...massif et sur
les projets d'unités...

...présente loi.

Le comité désigne en son
sein une commission spécia­
lisée composée pour moitié
au moins de représentants
des régions, des départe­
ments, des communes ou de
leurs groupements ; cette
commission comprend au
plus treize membres ; elle est
compétente pour émettre un
avis sur les projets d'unités
touristiques nouvelles.

Il est. ..

...ainsi que sur les program­
mes de développement éco­
nomique, notamment sur les
programmes de développe­
ment agricoié.

Alinéa sans modification.

Article additionnel
après l'article 4.

Dans les départements
d'outre-mer, les compéten­
ces dévolues au comité de
massif sont assurées par le
conseil régional qui les
exerce après consultation du
comité écoiomique et social.

fi
1/

Chapitre III

De la politique spécifique
à la montagne.

Art. 5 A.

Les dispositions de portée
générale sont adaptées, en
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Texte
en vigueur

Loi n° 82-653
du 29 juillet? 1982 portant
réforme de la planification

Art. 15.

Le plan de la région est éla­
boré et approuvé selon la pro­
cédure déterminée par chaque
conseil régional qui doit pré­
voir la consultation des dépar­
tements , du comité
économique et social régional
et les partenaires économiques
et sociaux de la région .

La région peut consulter
chaque entreprise publique ou
groupe d'entreprises publi­
ques implanté sur son terri­
toire sur les choix envisagés
pour son activité dans la
région au cours de la période
d'application du plan.

Dans la mesure où il prévoit
la signature d'un contrat de
plan avec l'État, le plan de la
région doit avoir été définiti­
vement approuvé par le con-

TexIC
du projet de loi

Art. 5

Chaque plan régional com­
prend les dispositions relatives
au développement économi­
que et social de chacun des
massifs de montagne de la
région. Ces dispositions sont
élaborées et approuvées con­
formément à l'article 6 de la
loi n° 82-653 du 29 juillet
1982, portant réforme de la
planification. Le conseil
régional consulte le comité
consultatifde massif intéressé
sur les dispositions envisagées
et, éventuellement, sur leurs
modifications.

Texte adopté par
l'AnfMét Battoaafc

tives au développement éco­
nomique et social et à la pro­
tection de la montagne peu­
vent être adaptées à la spéci­
ficité de la montagne et à la
situation particulière de cha­
que massif

Art. 5.

Chaque plan régional Com­
prend les dispositions relatives
au développement économi­
que, social et culturel de cha­
cun des massifs de montagne
de la région. Ces dispositions
sont élaborées et approuvées
conformément à l'article 15
de la loi n° 82-653 du
29 juillet 1982 portant
réforme de la planification.
Le conseil régional consulte le
comité de massif intéressé sur
les dispositions envisagées et,
éventuellement, sur leurs
modifications.

Proposition
de la commission

tant que de besoin, à la spéci­
ficité de la montagne. Les
dispositions relatives ai
développement économique,
social et culturel et i la pro­
tection de la montagne sont
en outre adaptées à la situa­
tion particulière de chaque
massif.

Ainsi, pour faciliter le
financement de la créa/ion et
du fonctionnement d'activi ­
tés nouvelles en zone de
montagne, des modulations
pourront être apportées aux
règles de l'encadrement du
crédit imposées aux établis­
sements de crédit.

Art. 5.

Le plan de la nation com­
porte des dispositions parti­
culières relatives au dévelop­
pement, à l'aménagement et
à la protection de la
montagne.

Chaque plan...

...planification.
Le conseil régional ou les
conseils régionaux concernés
consultent...

...modifications.
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Texte
en vigueur

scil régional , au plus tard dans
les trois mois suivant la date
de promulgation de la seconde
loi de plan.

Loi n° 82-610
du 15 juillet 1982

d'orientation et de pro­
grammation pour la recher­
che et le développement
technologique de la France.

Art. 21 .

Des groupements d'intérêt
public dotés de la personna­
lité morale et de l'autonomie?
financière peuvent être cons­
titués entre des établissements

Texte
du projet de loi

. Leschémaprévisionnel des
formations des collèges, des
lycées et des établissements
d'éducation spéciale, le pro­
gramme régional d'apprentis ­
sage et de formation
professionnelle continue, les
programmes pluriannuels
d'intérêt régional en matière
de recherche, déterminés par
les régions, prennent en
compte les dispositions relati­
ves au développement écono­
mique et social dechacun des
massifs de montagne conte­
nues dans le plan régional.

Dans les départements
d'outre-mer, le conseil régio­
nal précise les objectifs et les
actions qu'il estime devoir
mener pour le développement
et l'aménagement des zones
de montagne.

Les contrats deplan tradui­
sent la priorité de l'action de
l'Elat„en faveur du dévelop­
pement économique et social
des différents massifs de
moitlagne.

Texte adopte par
l'AiaeabKe aattaaaie

Les contr lts deplan tradui­
sent lapriorité de l'action de
l'État en faveur du dévelop­
pement économique, social et
culturel des différents massifs
de montagne.

Alinéa supprimé
(cf. art. 5 bis ci-aprcs)

Alinéa sans modification

Alinéa supprimé
(cf. deuxième alinéa
du présent article)

Art. 5 bis (nouveau).

Le schéma prévisionnel des
formations des collèges, des
lycées et des établissements
d'éducation spéciale, le pro­
gramme régional d'apprentis

Propositions
de la commission

Alinéa sans modification.

Suppression maintenue.

Alinéç'suppnmé.

fi

Suppression maintenue.

Art. 5 bis.

Alinéa sans modification.
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Teste
en vinenr

publics ayant une activité de
recherche et de développe-
ment technologique, entre
l'un ou plusieurs d'entre eux
et une ou plusieurs personnes
morales de droit public ou de
droit privé pour exercer
ensemble, pendant une durée
déterminée, des activités de
recherche ou de développe­
ment technologique, ou gérer
des équipements d'intérêt
commun nécessaires à ces
activités.

Le groupement d' intérêt
public ne donné pas lieu à la
réalisation ni au partage de
bénéfices. Il peut être consti­
tué sans capital . Les droits de
ses membres ne peuvent être
représentés par des titres
négociables. Toute clause
contraire est réputée non
écrite.

Les personnes morales de
droit public, les entreprises
nationales et les personnes
morales de droit privé char­
gées de la gestion d'un service
public doivent disposer
ensemble de la majorité des
voix dans l'assemblée du
groupement et dans le conseil
d'administration qu'elles
désignent.

Le directeur du groupe­
ment , nommé par le conseil
d'administration, assure sous
l'autorité du conseil et de son
président, le fonctionnement
du groupement . Dans les rap­
ports avec les tiers , le direc­
teur engage le groupement
pour tout acte entrant dans
l'objet de celui-ci.

Un commissaire du Gou­
vernement est nommé auprès
du groupement.

La convention par laquelle
est constitué le groupement
doit être approuvé par l'auto­
rité administrative, qui en
assure la publicité. Elle déter­
mine les modaliés de partici­
pation des membres et les

Texte
da projet de loi

Texte adopté par
l'Asieablée nationale

sage et de formation profes­
sionnelle continue, les pro­
grammes pluriannuels d'inté ­
rêt régional en matière de
recherche, déterminés par les
régions, prennent en compte
tes dispositions relatives au
développement économique,
social et culturel de chacun
des massifs de montagne con­
tenues dans le plan régional.

Les établissements d 'ensei ­
gnement agricole concernés
par le schéma prévisionnel et
les programmés visés à l'ali ­
néa précédent prennent en
considération, dans là réalisa­
tion de leurs missions de déve­
loppement agricole et rural,

<■. les conditions spécifiques de
l'environnement naturel, éco­
nomique et social des diffé­
rents massifs de montagne.

Art. 5 ter (nouveau).

Des groupements d'intérêt
public dotés de la personna­
lité morale et de l'autonomie
financière peuvent être cons­
tituésentre deux ou plusieurs
personnes morales de droit
public ou de droit privé com­
portant au moini/ une per­
sonne morale de droit public
pour exercer ensemble, pen­
dant une durée déterminée,
des activités de recherche, de

Propositions
de la commission

Les établissements d'ensei­
gnement professionnel con­
cernés par le schéma prévi­
sionnel et les programmes
visés à l'alinéa précédent
prennent en considération,
dans l'accomplissement de
leurs missions pédagogiques
et dans la contribution qu'ils
apportent au développement
local, les conditions spécifi­
ques de l'environnement
naififtï , économique, social
et culturel des différents
.massifs de montagne.

Article additionnel
après l'article S bis.

Les centres de formation
des ruraux aux activités du
tourisme assurent une for­
mation professionnelle adap­
tée aux spécificités de l'éco­
nomie montagnarde. Les
modalités de conventionne­
ment de ces centres doivent
tenir compte de la nature de
laformation ainsi dispensée.

Art. 5 ter.

Conforme.
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Texte
en vigueur

conditions dans lesquelles ils
sont tenus des dettes du grou­
pement. Elle indique notam­
ment les conditions dans
lesquelles ceux-ci mettent à la
disposition du groupement
des personnels rémunérés par
eux.

Le groupement d'intérêt
public est soumis au contrôle
de la Cour des comptes dans
les conditions prévues à l'arti­
cle 6 bis de la loi n° 67-483 du
22 juin 1967.

La transformation de toute
autre personne morale en
groupement d' intérêt public
n'entraîne ni dissolution ni
création d' une personne
morale nouvelle.

Loi n° 82-213 du 2 mars 1982
relative aux droits et libertés
des communes, des départe­

ments et des régions.

Art. 91 .

Un comité d'allégement des
prescriptions et procédures
techniques, ouvert , dans des
conditions définies par décret,
aux représentants des régions,
est institué au sein du conseil
national des services publics
départementaux et com­
munaux.

Ce comité propose, notam­
ment avant l'élaboration du
code visé au paragraphe II de
l'article précédent, toutes
mesures d'allégement, de sim­
plification, d'unification ou
d'adaptation aux conditions
locales des prescriptions et
procédures techniques qui
s'appliquent aux communes,
départements et régions ainsi
qu'à leurs établissements
publics .

11 est saisi pour avis de tout
projet portant création ou
codification de prescriptions

Texte
du projet de loi

Texte adopté par
l'AnwbMt nationale

valorisation de la recherche,
d'expérimentation, de diffu­
sion d'informations ou defor­
mation dans le domaine de la
protection et de la mise en
valeur de la zone de monta­
gne, en vue d'y promouvoir
desfilières de développement
économique et social, ou
pour créer et gérer des équi­
pements ou des services
!d'intérêt commun nécessai­
res à ces activités.

Les dispositions de l'article
21 de la loi n° 82-610 du
15 juillet 1982 d'orientation et
de programmation pour la
recherche et le développement
technologique de la France
sont applicables aux groupe­
ments prévus au présent
article.

Art, 5 quater (nouveau).

Le comité visé à l'article 91
de la loi n ° 32-213 du 2 mars
1982 relative aux droits et
libertés des communes, des
départements et des régions,
propose les dispositions par­
ticulières relatives aux pres­
criptions et procédures tech­
niques qui s'appliquent aux
communes, aux départements
et aux régions ainsi qu 'à leurs
établissementspublics concer­
néspar la zone de montagne.

Art. 5 quinquies (nouveau).

En zone de montagne, les
procédures de mise en œuvre
des crédits de l'État affectés
à des investissements dans le
domaine du bâtiment et des
travaux publics tiennent
compte des contraintes
climatiques.

Propositions
de la commission

Art. 5 quater.

Conforme

Art. 5 quinquies.

Conforme
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Texte
en vigueur

et de procédures techniques
principalement applicables
aux communes, départements
et régions .

Art 29.

La coordination entre l'action
des services départementaux
et celle des services de l'État
dans le département est assu­
rée conjointement par le pré­
sident du conseil général et le
représentant de l'État dans le
département.

En outre, une conférence
d'harmonisation des investis­
sements se réunit au moins
deux fois par an, sur un ordre
du jour déterminé conjointe­
ment par le président du con­
seil général et par le
représentant de l'État dans le
département, pour échanger
des informations sur les pro­
grammes d'investissement de
l'État et du département. Par­
ticipent également à ces réu­
nions des représentants des
maires désignés par leurs pairs
dans des conditions fixées par
décret .

Loi n° 83.08
du 7 janvier,. 1983,

relative aux droits et Iit&rtés
des communes, des départe­

ments et des régions ,

Art. 18-11

II . — L'article 16-4 de la
loi n° 72-619 du 5 juillet 1972
précitée et l'article 27.-4 de la
loi n° 76-394 du 6 mai 1976
précitée sont complétés par le
nouvel alinéa suivant :

« En outre, une conférence
d'harmonisation des investis­
sements se réunit au moins
deux foix par an pour échan­
ger des informations sur les

Texte
du projet de loi

Art. 6.

0 Dans caacun des départe­
ments comprenant une zone
de montagne, la conférence
prévue au deuxième alinéa de
l'article 29 de la loi n° 82-213
du 2 mars 1982, complété par
l'article 18-1 de la loi n° 83-08
du 7 janvier 1983, relative aux
droits et libertés des commu­
nes, des départements et des
régions, propose Su président
du conseil général et au repré­
sentant de l'État dans le
département les dispositions,
de nature à améliorer l'orga­
nisation des services publics
en montagne.

Dans les départements
d'outre-mer, la conférence
compétente sera celle prévue
à l'article 18-11 de la loi du
7 janvier 1983.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 6.

Dans chacun des départe­
ments comprenant une zone
de montagne, la conférence
prévue au deuxième alinéa de
l'article 29 de la loi n° 82-213
du 2 mars 1982, complété par
l'article 18-1 de la loi n° 83-8
du 7 janvier 1983, propose au
président du conseil général et

„ au représentant de l'État dans
le département lés dispositions
de nature à améliorer l'orga­
nisation des services publics
en montagne, notamment en
facilitant et en développant
leur polyvalence.

Dans les départements
d'outre-mer, la côiiférence
compétente est celle prévue à
l'article 18-11 de la loi du
7 janvier 1983 susvisée.

<J

Propositions
de la commission

Art. 6.

Conforme

D
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Texte
en vigueur

programmes d'investissement
de l'État , de la région et des
départements . Participent à
ces réunions le président du
conseil-régional , le représen-:
tant de l'État dans la région,
les présidents de conseils géné­
raux et les représentants de
l'État dans les départements .
L'ordre du jour des réunions
est fixé conjointement par les
membres de la conférence. »

Loi n° 82-652
du 29 juillet 1982 sur la com­

munication audiovisuelle .

Art. 81 .

Est considéré comme un
service local de radio­
diffusion sonore pai~ voie
hertzienne tout service de
radiodiffusion sonore à
modulation de fréquence cou­
vrant une zone équivalente à
celle dont aucun point n'est
éloigné de plus de trente kilo­
mètres du point d'émission.
Pour ces services, peuvent
seules présenter une demande
d'autorisation les associations
déclarées selon la loi du 1 er
juillet 1901 ou les associations
à but non lucratif régies par
la loi locale dans les départe­
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle .

Les collectivités territoriales
et les établissements publics
peuvent contribuer, directe- ■
ment ou indirectement aux
charges de création et'de foric- -»
tionnement d'un 'ou de plu­
sieurs services autorisés au
titre du présent article, sans
que le total de leurs contribu­
tions à un même service puisse
excéder le quart de ces
charges.

La participation d'une
même personne de droit
privé au financement des
charges de création et de

Texte
du projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 6 bis (nouveau).

Pour l'application des dis­
positions de l'article 81 de la
loi n° 82-652 du 29 juillet
1982 sur la communication
audiovisuelle, des aménage­
ments techniques particuliers
peuvent être autorisés afin de
permettre, en zone de monta­
gne, une bonne réception des
émissions des services locaux
de radiodiffusion sonore par
voie herzienne.

Propositions
de la commission

Art. 6 bis.

Conforme
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Texte
en vigueur

fonctionnement d'un service
autorisé au titre du présent
article ne peut excéder le
q*jart;de ces charges.

La collecte des ressources
publicitaires et la diffusion
des messages publicitaires
sont interdites aux services
autorisés au titre du présent
article. Le Gouvernement
mettra en place, dans un délai
de six mois, un mécanisme
d'aide à ces services selon les
modalités fixées par décret en
Conseil d'État . Le finance­
ment de cette mesure sera
assuré par un prélèvement sur
les ressoures provenant de la
publicité diffusée par voie de
radiodiffusion sonore et de
télévision .

Texte
du projet de loi

TITRE II

MESURES TENDANT
A ASSURER

LE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

EN MONTAGNE

Chapitre premier

Mesures facilitant le déve­
loppement des activités agri­
coles , pastorales et forestières .

Section I.

A ménagement foncier.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

TITRE II

MESURES TENDANT
A ASSURER

LE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

EN MONTAGNE

Chapitre premier

Mesures tendant à assurer le
développement des activités
agricoles , pastorales et

forestières.

Section première.

Aménagement foncier.

Art. 7 A (nouveau).

La présence en montagne
d'une agriculture dynamique,
activité de base de la vie mon­
tagnarde, est d'intérêt
général.

Propositions
de la Commission

TITRE II

MESURES TENDANT
A ASSURER

LE DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

EN MONTAGNE

" Chapitre premier

Mesures tendant à assurer le
développement des activités
agricoles , pastorales et

forestières.

Section première.

Aménagement foncier.

Art. 7 A.

Par sa contribution à la
production, à l'entretien des
sols et à la protection des
paysages, l'agriculture de
montagne est reconnue
d'intérêt général. Le déve­
loppement d'une agriculture
et d'un élevage dynamiques
ainsi que le maintien de
l'économie laitière consti­
tuent donc unepriorité.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

En conformité avec les dis­
positions du traité instituant
la Communauté économique
européenne, le Gouverne­
ment, reconnaissant les rôles
fondamentaux de production,
d'entretien du territoire et de
protection des paysages, de
l'agriculture de montagne,
s'attache à :

— encourager des types de
développement agricole adap­
tés à la montagne, notamment
dans le secteur de l'élevage et
de l'économie laitière par la
promotion desproductions de
qualité, par le soutien des
races ou espèces rustiques
ainsi que, d'une manièregéné­
rale, par un effort de recher­
che approprié auxpotentiali- ••
tés, aux contraintes et aux tra­
ditions de la montagne ;

— assurer la préservation
des terres agricoles et pasto­
rales par des dispositions
spécifiques ;

— faireprendre en compte
l'agriculture de montagne et
les spécificités de ses produc­
tions dans l'organisation et la
gestion des marchés ;

— prendre en compte,
dans le cadre d'une politique
agricole différenciée, les han­
dicaps naturels de l'agricul ­
ture de montagne etfavoriser,
pardesmesuresspécifiques, le
financement des investisse­
ments et le fonctionnement

Propositions
de la Commission

En conformité avec les dis­
positions des traités insti­
tuant la Communauté éco­
nomique européenne, le Gou­
vernement, reconnaissant ces
rôles fondamentaux de
l'agriculture de montagne,
s'attache à :

— encourager la recherche
agronomique et des types de
développement agricole
adaptés aux potentialités et
aux particularités de la
montagne ;

— mettre en œuvre une

politique agricole différen­
ciée comportant notamment
la compensation des coûts
supplémentaires dus aux
contraintes du milieu
montagnard ;

— assurer la préservation
des terres agricoles et pasto­
rales et compenser, le cas
échéant, les prélèvements
significatifs opérés sur lasur­
face agricole utile;

— inciter les exploitants et
leurs groupements à réaliser
les investissements nécessai­
res au développement
agricole ;

— promouvoir la produc­
tion de denrées agricoles de
qualité dans le cadre, notam­
ment, de l'organisation des
marchés agricoles ;

alinéa supprimé ;
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Texte
en vigueur

Loi du 5 août 1960
(art. 15, deuxième alinéa).

En vue de faciliter l'aména­
gement rural et la constitution
de réserves foncières, ces
sociétés peuvent céder, dans la
limite de 5 % des superficies
qu'elles acquièrent dans
l'année, des biens fonciers aux
organismes publics, collectivi­
tés locales , associations fon­
cières , syndicats à vocations
multiples Ou institutions
déclarées d'utilité publique.

Texte
du projet de loi

Art. 7.

Le deuxième alinéa de
l'article 15 de la loi d'orienta­
tion agricole n° 60-808 du
5 août 1960 relatif à l'action
des S.Â.F.E.R. est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Dans les zones de monta­
gne, les sociétés d'aménage­
ment foncier et
d'établissement rural peuvent ,
dans les conditions fixées par
arrêté du ministre de l'Agri­
culture et du ministre chargé
de l'Économie, prêter leur
concours aux communes pour
la mise en œuvre par celles-ci
de l'ensemble des procédures:
d'aménagement foncier com­
munal et notamment l'exer­
cice des droits de préemption
dont elles sont titulaires. Dans
les mêmes zones, ces sociétés
peuvent intervenir en matière
de terres incultes ou manifes­
tement sous-exploitées, dans
les conditions prévues à l'arti­
cle 40-1 du Code rural .

« En vue de faciliter l'amé­
nagement rural et la constitu­
tion de réserves foncières, ces
sociétés peuvent céder, dans la
limite de 5 % des superficies
qu'elles acquièrent dans
l'année, des biens fonciers aux
collectives locales, établisse­
ments publics de coopération
intercommunale, associations
syndicales de propriétaires
autorisées ou forcées, ou
autres établissements ou orga­
nismes publics, ou aux insti­
tutions déclarées d'utilité

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

des services collectifs d'appui
technique aux exploitants et à
leurs groupements.

Art. 7.

Le deuxième alinéa de l'ar­
ticle 15 de la loi d'orientation
agricole n° 60-808 du 5 août
1960, relatif à l'action des
sociétés d'aménagement fon­
cier et d'établissement rural,
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Dans les zones de
montagne...

...aux communes de moins
de 2 000 habitants pour la
mise en œuvre...

..Code rural.

« En vue de. ..

...autorisées ou forcées ,
autres organismes publics ou
institutions reconnues d'utilité
publique et, en zone de mon-

Propositlons
de la Commission

— favoriser la pluriacti-
vité notamment dans les sec­
teurs de l'exploitation fores­
tière et des activités du
tourisme.

Art. 7.

Conforme
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Texte
en vigueur

Code rural

Art. 3 (a).

a) Le ou les périmètres à
l'intérieur desquels elle est
d'avis de procéder aux opé­
rations de remembrement
définies au chapitre III du
présent titre.

Art. 19 (troisième alinéa).

Sauf accord des propriétai­
res et exploitants intéressés, le
nouveau lotissement ne peut
allonger la distance moyenne
des terres au centre d'exploi­
tation principal, si ce n'est
dans la n.esure nécessaire au
regroupement parcellaire.

Code rural

Art. 19-1 . — I. — Lorsque
l'élaboration d'un document
d'urbanisme et un remem­
brement rural sont prescrits ,
la procédure de remem-

Texte
du projet de loi

publique. Dans les zones de
montagne, la limite ci-dessus
est portée à 10 % . »

Art. 8 .

Les dispositions du a) du
deuxième alinéa de l'article 3
du code rural sont ainsi
modifiées :

t a) Le ou les périmètres à
l'intérieur desquels elle est
d'avis de procéder aux opéra­
tions de remembrement et de
remembrement-aménagement
définies au chapitre III du
présent titre. »

Art. 9.

I. — Sont ajoutées, après
le troisième alinéa de l'article
19 du Code rural, les disposi­
tions suivantes :

« Lorsqu'à été ordonné un
remembrement-aménagement
en vertu de l'article 19-1 , les
dispositions des alinés 2 et 3
du présent article relatives à
l'amélioration des conditions
d'exploitation ne s'appliquent
qu'aux terres agricoles visées
au II dudit article. »

II . — Le I de l'article 19-1
du Code rural est remplacé
par les dispositions suivantes :

« I. — Lorsque dans une
ou plusieurs communes l'éla­
boration ou la révision d'un
plan d'occupation des sols est
prescrite et qu'une commis-

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

tagne, à des sociétésd'écono­
mie mixte locales. La limite ci-
dessus peut atteindre 10 % à
condition que les cessionssup­
plémentaires interviennent en
zone de montagne. »

Art. 8 .

Le troisième alinéa (a) de
l'article 3 du code rural est
ainsi rédigé :

« a) alinéa sans
modification

Art. 9 .

I. — Il est inséré, après le
troisième alinéa de l'article 19
du code rural , l'alinéa
suivant :

« Lorsqu'à été ordonné un
remembrement-aménagement
en vertu de l'article 19-1 , les
dispositions des deuxième et
troisième alinéas du présent
article relatives à l'améliora­
tion des conditions d'exploi­
tation ne s'appliquent qu'aux
terres agricoles visées au 11
dudit article. »

ll. — Alinéa sans
modification

« I. — Lorsque* dans une
ou plusieurs communes, l'éla­
boration ou la révision d'un
plan d'occupation des sols est
prescrite et qu'une commis

Propositions
de la Commission

Art. 8 .

Conforme

Art. 9 .

Conforme
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Texte
en vigueur

brement-aménagement peut
être ordonnée par l'autorité
administrative après avis de
la commission communale
d'aménageiient foncier et
après accord du conseil
municipal.

Texte
du projet de loi

sion communale ou intercom­
munale est instituée , le
représentant de l'État dans le
département ordonne le
remembrement-aménagement
dans les conditions prévues à
l'article 3 et fixe le périmètre
après accord du conseil
municipal. »

111 . — 11 est ajouté au
Code rural un article 19-2
ainsi rédigé :

« Art. 19-2. — Si la com­
mune le demande, l'équiva­
lent des terres qu' elle apporte
au remembrement-aménage-
ment lui est attribué dans la
surface affectée à l'urbanisa­
tion. Cette attribution ne
peut toutefois excéder la
moitié de ladite surface. Les
attributions aux autres pro­
priétaires sont faites, selon le
pourcentage défini au II de
l'article 19-1 , Sur la superficie
restante.

« Les terres attribuées à la
société d'aménagement fon­
cier et d'établissement rural
dans la surface affectée à
l'urbanisation sont cédées par
cette société dans les condi­
tions prévues au deuxième ali­
néa de l'article 15 de la loi
n° 60-808 du 5'âoût i960
précitée.

« Tout propriétaire peut
demander à la commission
communale d'aménagement
foncier la totalité de ses attri­
butions en terrains agricoles.
Là demande peut être rejetée
si elle est de nature à compro­
mettre la bonne réalisation de
l'opération de remembre-
ment-aménagement . Un
décret en Conseil d'État
fixera les conditions de pré­
sentation et d'instruction des
demandes , ainsi que le
moment des opérations où
les demandes ne seront plus
recevables .»

Texte adopté par
A l'Assemblée nationale

sion communale ou intercom­
munale est instituée, le repré­
sentant de l'État dans le
département , après accord du
ou des conseils municipaux,
ordonne le remembrement-
aménagement dans les condi­
tions prévues à l'article 3 et en
fixe le périmètre. »

Hl. — Il est inséré, dans le
code rural , un article 19-2
ainsi rédigé :

« Art. 19-2, alinéa sans
modification. » {!

« Les terres...

... au troisième alinéa...

... précitée.

« Alinéa sans modifi­
cation. »

Propositions
de la Commission
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Texte
en Wgaear

Texte
di projet de loi

IV. — Il est ajouté au
Code rural un article 19-3
ainsi rédige :

« Art. 19-3. — La com­
mission communale d'aména­
gement foncier peut décider
que l'attribution de terrains
dans la surface affectée à
l'urbanisation entraîne de
plein droit, dès la clôture des
opérations de remembre­
ment, l'adhésion du proprié­
taire à une association fon­
cière urbaine, dont elle déter­
mine le périmètre.

« Lorsqu'une association
foncière urbaine n'est pas
créée, les terrains sur lesquels
il ne peut être construit , en
raison de leur forme ou de
leur surface non conformes
aux prescriptions édictées par
le règlement du plan d'occu­
pation des sols, sont regrou­
pés et attribués en indivision ,
en une ou plusieurs parcelles
constructibles au regard dudit
règlement . »

V. — II est ajoutéau Code
rural un article 19-4 ainsi
rédigé :

« Art. 19-4. — Si une
association foncière urbaine
n'est pas créée, les travaux de
voirie et d'équipement en
réseaux divers de la surface
affectée à l'urbanisation sont
décidés par la commission
communale d'aménagement
foncier et exécutés, aux frais
des propriétaires, par l'asso­
ciation foncière visée à
l'article 27. <)

« La répartition des dépen­
ses entre les propriétaires de
terrains intéressés est faite
dans les conditions prévues à
l'article 25.

« L'assiette des ouvrages col­
lectifs est prélevée sans indem­
nité sur la totalité de là surface
affectée à l'urbanisation. »

Texte adopté par
l'AneaMée nationale

IV. — Il est inséré, dans le
code rural , un article 19-3
ainsi rédigé :

« Art. 19-3 . — La com­
mission communale d'aména­
gement foncier, après accord
du conseil municipal, peut...

... penmetre.
sans modifi-« Alinéa

cation. »

V. — II est inséré, dans le
code rural , un article 19-4
ainsi rédigé :

« Art. 19-4 . — Sans
modification . »

Propositions
de la Commission
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Texte
en vifaear

Art. 21 (premier alinéa).

Chaque propriétaire doit
recevoir , par la nouvelle dis­
tribution, une superficie glo­
bale équivalente, en valeur de
productivité réelle , à celle des
terrains qu'il a apportés,
déduction faite de la surface
nécessaire aux ouvrages col­
lectifs visés à l'article 25 du
présent Code, et compte tenu
des servitudes maintenues ou
créées.

Art. 23.

Sauf exception justifiée, il
n'est créé qu'une seule par­
celle par propriétaire dans une
masse de répartition.

Art. 27 (deuxième alinéa).

Cette association a pour
objet la prise en charge, la
gestion et l'entretien des che­
mins d'exploitation et des
ouvrages visés aux 1 ", 3e et 4e
de l 'article 25.

Texte
di projet de loi

VI . — Sont rajoutées,
après le premier alinéa de
l'article 21 du Code rural , les
dispositions suivantes :

« En cas de
remembrement-
aménagement, ces disposi­
tions sont applicables sur
l'ensemble du périmètre. »

Vil . — L'article 23 du
Code rural est remplacé par
les dispositions suivantes :

« Art. 23. — Sauf excep­
tion justifiée, il n'est crée
qu'une seule parcelle par pro­
priétaire dans une masse de
répartition. Il peut toutefois
être dérogé à cette obligation
dans la surface affectée à
l'urbanisation à l' intérieur
d'un périmètre de remembre-
ment-aménagement. »

VIII . — Dans le deuxième
alinéa de l'article 27, l'expres­
sion « des chemins d'exploi­
tation et des ouvrages visés
aux 1 ", 3e et 4e de l'article
25 » est remplacée par
l'expression « des chemins
d'exploitation et des ouvrages
visés à l'article 19-4 et aux 1",
3e et 4e de l'article 25. »

IX. — Il est ajouté un 3e
au premier alinéa de l'article
28 du Code rural, ainsi
rédigé :

Texte adopté par
l'Aneablée nationale

VI. — Il est inséré, après
le premier alinéa de l'article 21
du code rural , l'alinéa
suivant :

« Alinéa sans modifi­
cation. »

VII. — Sans modification

VIII. — Dans le deuxième
alinéa de l'article 27, les
mots : « des chemins d'ex­
ploitation et des ouvrages
visés aux 1 er, 3e et 4e de l'arti­
cle 25 » sont remplacés par les
mots ; « des chemins d'ex­
ploitation et des ouvrages
visés à l'article 19-4 et aux lcri
3e et 4e de l'article 25 ».

IX. — 11 est inséré, après
le troisième alinéa (2*) de l'ar­
ticle 28 du code rural , un 3e
ainsi rédigé :

Propositions
de la Commtaion
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Teste
tm vicaear

Art. 28 (premier alinéa).

Les associations foncières
ainsi créés ou leurs unions
pourront également :

1 ) poursuivre l'exécution,
l'entretien et l'exploitation des
travaux énumérés à l'article
premier de la loi du 21 juin
1865, modifiée, sur les asso­
ciations syndicales , sans pré­
judice éventuellement des
dispositions de l'article 26 de
ladite loi et des articles 1 14 et
suivants du présent code ;

2) exécuter tous travaux
d'élargissement, de régularisa­
tion et de redressement des
cours d'eau non navigables ni
flottables , même non acces­
soires des travaux de curage.
Les articles ( 120) et 121 sont
applicables. Si les travaux
intéressent la salubrité publi­
que, une partie de la dépense
peut être mise à la charge
d'une ou plusieurs communes
intéressées dans les conditions
qui sont fixées par le règle­
ment d'administration
publique.

Texte
da projet de loi

« 3e Assurer temporaire­
ment , à la demande des pro­
priétaires de terrains attribués
dans la surface affectée à
l'urbanisation à l' intérieur
d'un périmètre de
remembrement-aménagement
et après accord , le bas
échéant, de l'association fon­
cière urbaine, l'exploitation
agricole de ces terrains .
L'association foncière peut à
cette fin conclure pour le
compte des propriétaires, des
conventions qui ne relèvent
pas de la législation sur le
fermage. »

Texte adopté par
l'AueabWe nationale

« 3* alinéa sans
modification

Propositions
de la Commission

Article additionnel
après l'article 9.

A lafln de l'article 52-1 du
code rural, ajouter un alinéa
ainsi rédigé :

Dans les départements
mentionnés au premier ali-
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Texte
n vigueur

Art. 9.

La commission communale
fait établir tous documents
qu 'elle estime nécessaire pour
apprécier la situation des
exploitations agricoles de la
commune en vue de l'applica­
tion du présent titre et , en par­
ticulier, en vue de déterminer
l'existence et l'assiette des par­
celles abandonnées .

Ces documents compren­
nent notamment :

A. — Un plan parcellaire,
établi d'après le cadastre et
après reconnaissance sur
place, sur lequel sont
déterminés :

1 ) La consistance des pro­
priétés rurales de la zone inté­
ressée aux opérations ;

2) L'emplacement des par­
celles qui constituent
l'ensemble des propriétés
avec bâtiments, abandon­
nées ou incultes depuis au
moins trois ans ;

3) L'emplacement des par­
celles abandonnées ou incul­
tes depuis au moins trois ans
sans bâtiment ; »

4) Les parcelles enclavées ;
5) Les terres échangées,

soit par les propriétaires , soit
par les exploitants ;

6) Les principales natures
de cultures : terres laboura­
bles, prés , bois, terres plan­
tées , vignes , cultures
spéciales, jardins, alpages,
sols incultivables, etc. ;

Texte
du projet de loi

Texte Mopté par
l'Aneabiée aattoaele

Art. 9 bis (nouveau).

I. — Le premieralinéa de
l'article 9 du code rural est
complété par les mots :
« incultes ou manifestement
sous-exploitées ».

II. — Dans les cinquième,
sixième et douzième alinéas
du même article et aux arti­
cles 11 et 12 du code rural,
aux mots: « ou incultes» sont
substitués les mots : « incul­
tes ou manifestement sous-
exploitées ».

Proposition
de la Comnbsšoa

nia ci-dessus, lorsquune
commune prescrit l'élabora ­
tion ou la lévision d'un plan
d'occupation des sols, la
commission communale
d'aménagement foncier, ou
si elle nepeut lire constituée,
ta commission départemen­
tale d'aménagement foncier,
peut demander au représen­
tant de l'État de mettre en
œuvre les procédures pré­
vues aux 1 ", 2° et 3 " ci-
dessus.

Art. 9 bis.

Supprimé.
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Texte
ea vinew

7) Les chemins ruraux
publics reconnus ou non
reconnus.

B. — 1) Un état parcel­
laire des propriétés d'après le
cadastre et après reconnais­
sance sur place énonçant pour
tous les Îlots de propriété les
références cadastrales : sec­
tion, numéro, surface, nature,
classement, les nom et adresse
du propriétaire enregistré par
le cadastre, du locataire ou de
l'exploitant ;

2) Un état alphabétique
des propriétaires des er.ploi-
tations pourvues de bâti­
ments, abandonnées ou
iiicuites depuis au moins trois
ans ainsi que des parcelles
abandonnées ou incultes
depuis au moins trois ans, non
rattachées à une exploitation
agricole figurant sur l'état
précité.

3) Un état des chemins
ruraux publics reconnus ou
non reconnus ;

4) 'Un état des parcelles
drainées ou irriguées.

Art. 11

La commission communale
peut décider l'incorporation à
des exploitations limitrophes,
soit par voie d'échange avec
paiement ou non d'une soulte,
soit par voie d'autorisation
d'exploiter dans Tes conditions
prévues aux articles 39 et suK
vants du présent code, de tout ^
ou partie des parcelles aban­
données ou incultes dont les
propriétaires sont connus.

Art. 12.

La commission communale
propose au préfet la meilleure
utilisation des terres abandon­
nées ou incultes depuis au
moins trois ans. Elle peut en u
proposer le groupement de I

Texte
\d« projet de loi l'AjK*Mée ttttoaale

Texte adopté par Proportion
de la Commission
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Texte
Ca vigaear

maniéré à constituer des lots
de parcelles suffisants pour
former des exploitations pay­
sannes familiales/ autant que
possible d'un seul tenant par
nature de culture.

Les parcelles rattachées à
ces lots seront expropriées.

Art. 39 (premier alinéa).

1. — Sans préjudice de
o l'application des dispositions

du titre VII du Livre premier
du présent Code relative aux
cumuls et réunions d'exploi­
tations agricoles, toute per­
sonne physique ou morale
peut demander au préfet
l'autorisation d'exploiter un
fonds susceptible d'une mise
en valeur agricole ou pasto­
rale inculte depuis au moins
trois ans.

Art. 39 (deuxième alinéa).

I. — Le préfet saisît la
commission départementale
de réorganisation foncière et
de remembrement qui, après
procédure contradictoire, se
prononce sur l'État d'incul-

Texte
da projet de M

Section II .

Mise en valeur des terres
incultes ou manifestement

sous-exploitées.

Art. 10.

L'article 39 du Code rural
est modifié ainsi qu'il suit :

1) Le premier alinéa du I
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Sans préjudice de l'appli­
cation des dispositions du titre
VII du Livre premier du pré­
sent Code relatives au con­
trôle des structures des
exploitations agricoles, toute
personne physique ou morale
peut demander au représen­
tant de l'État dans' le dépar­
tement l'autorisation
d'exploiter une parcelle sus­
ceptible d'une remise en état
et inculte ou manifestement
sous-exploitée depuis au
moins trois ans par compari­
son avec les conditions
d'exploitation des parcelles de
valeur culturale similaire des
exploitations agricoles à
caractère familial situées à
proximité, lorsque dans l'un
ou l'autre cas aucune raison
de force majeure ne peut jus­
tifier cette situation. »

2) Dans le deuxième alinéa
du I, les mots « sur l'état
d'inculture du fonds » sont
remplacés par les mots « sur
l'état d'inculture ou d'insuf­
fisance manifesté d'exploita­
tion du fonds ».

Teste adopté par
l' As—M¥

Section II .

Misé en valeur des terra
incultes ou manifestement

sous-exploitées.

Art. 10

Alinéa sans modification

I. — Alinéa sans modi­
fication.

« Sans préjudice...

au moins deux ans. .

cette situation. »

II. — Le deuxième alinéa
du I est ainsi rédigé :

« Le représentant de l'État
dans le département saisit la
commission départementale
d'aménagement foncier quise
prononcé, après procédure
contradictoire, sur l'état d'in-

rnpamumm
de la CoamMoa

Section II.

Mise en valeur des terres
incultes du manifestement

sous-exploitées.

Art. 10.

Alinéa sans modification.

I. — Alinéa sans modi­
fication.

« Sans préjudice...

...susceptible d'une mise en
valeur agricole ou pastorale
et inculte...
...au moins trois ans...

...cette situation. »

II . — Alinéa sans
modification :

« Le représentant de l'État
dans le département saint la
ccumission départementale
d aménagement foncier,
complétée par trois person­
nes qualifiées en matière
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Tat*
m vigueur

ture du fonds. Cette décision
fait l'objet d'une publicité
organisée par décret permet­
tant à d'éventuels demandeurs
de se faire connaître du pro­
priétaire.

Art. 39 (premier alinéa).

Il . — Si l'état d'inculture
a été reconnu, le propriétaire
et , le cas échéant, le titulaire
du droit d'exploitation sont
mis en demeure par le préfet
de mettre en valeur le fonds
inculte.

Art. 39 (deuxième alinéa).

II . — Dans un délai de
deux mois à compter de la
signification de la mise en
demeure, le propriétaire ou le
titulaire du droit d'exploita­
tion fait connaître au préfet,
par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception,
qu'il s'engage à mettre en
valeur le fonds inculte dans
un délai d'un an ou qu'il
renonce. L'absence de
réponse vaut renonciation.

Art. 39 (dernier aliné).
II . — L'arrêté prévu à

l'alinéa qui précède est noti­
fié au demandeur qui doit
confirmer sa demande.

Texte
da projet de loi

3) Au premier alinéa du II ,
les mots « si l'état d'inculture
a été reconnu » sont rempla­
cés par les mots « si l'état
d'inculture ou l'insuffisance
manifeste d'exploitation a été
reconnu et que le fonds en
cause ne fait pas partie des
biens dont le défrichement est
soumis à autorisation ».

4) Aux premier et deuxième
alinéas : du II , le mot
« inculte» est supprimé.

5) Les dispositions du der­
nier alinéa du II sont rempla­
cées par les dispositions
suivantes :

« L'arrêté prévu à l'alinéa
précédent est notifié au pro­
priétaire, au demandeur qui
doit confirmer sa demane, et
dans les zones de montagne,
à la société d'aménagement
foncier et d'établissement
rural. »

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

culture ou de sous-
exploitation manifeste du
fonds. Cette décision fait
l'objet d'unepublicité organi­
sée par décret afin depermet­
tre à d'éventuels demandeurs
de se faire connaître du pro­
priétaire ou du représentant
de l'État dans le
département. »

III . — Le premier alinéa
du II est ainsi rédigé:

« Si l'état d'inculture ou
de sous-exploitation mani­
feste a été reconnu et que le
fonds en cause ne fait pas,
partie des biens dont le défri­
chement est soumis à autori­
sation, ltpropriétaire et, le
cas échéant, le titulaire du
droit d'exploitation sont mis
en demeure par îè-sgprésen-
tant de l'État dans le dépar­
tement de mettre en valeur le
fonds. »

IV. — Le deuxième alinéa
du II est complété par la
phrase suivante :

« S'il s'engage à mettre en
valeur lefonds, il doitjoindre
àsa réponse unplan de remise
en valeur. »

V. — Le dernier alinéa du
II est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

«L'arrêté prévu à l'alinéa
précédent est notifié au pro­
priétaire, aux demandeurs qui
doivent confirmer leur
demande en adressant unplan
de remise en valeur et, en zone
de montagne, à la société
d'aménagement foncier et
d'établissement rural. »

Propositions
de la Commission

d aménagement forestier,
qui se prononcé,...

ou de sous-exploitation
manifeste du fonds, ainsi
$ue sur les possibilités de
twise en valeur agricole, pas­
torale ou forestière de
celui-ci. Cette décision...

...département.

III . — Alinéa sans
modificaton

« Si...
...a été reconnu , le
propriétaire, et le cas
échéante.

.le :onds. »

IV. — Non modifié.

V. — Non modifié.
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Texte
en vigueur

^ «

Art. 39 (premier alinéa).

III . — A défaut d'accord
amiable entre le demandeur et
le propriétaire, , 1e tribunal
paritaire de baux ruraux
apprécie s' il y a lieu d'accor­
der le droit d'exploitation sol­
licité et, dans l'affirmative,
fixe les conditions de jouis­
sance et le montant du fer­
mage conformément aux
dispositions du titre premier
du Livre VI du présent Code
qui sont applicables de plein
droit, sans permettre la vente
sur pied de récoltes d'herbe ou
de foin, le propriétaire ayant
la faculté de demander qu'il
soit fait application des dispo­
sitions des articles 870-24 à
870-29. Le tribunal peut
ordonner l'exécution pro­
visoire.

Art. 40 (premier alinéa).

I. — Le préfet , après avis
du conseil général et de la
chambre d'agriculture, charge
la commission départementale
de réorganisation foncière et
de remembrement de recencer
les périmètres dans lequels il
est d'intérêt général de remet­
tre en valeur des fonds incul­
tes. Dans ces périmètres,

'arretés par le préfet , la com­
mission communale ou inter­
communale de réorganisation
foncière et de remembrement,
complétée par trois personnes
qualifiées en matière d'amé­
nagement forestier, dresse
l'état des fonds incultes depuis
au moins trojs ans dont elle
juge la mise en valeur agri­
cole, pastorale ou forestière
possible et opportune.

Texte
du projet de loi

6) Au premier alinéa du
III, il est inséré entre les mots
« le demandeur » et les mots
« et le propriétaire », les mots
« ou la société d'aménage­
ment foncier et d'établisse­
ment rural ».

0

Art. ll.

L'article 40 du Code rural
est modifié ainsi qu'il suit :

1) Lé premier alinéa du I
est remplacé par les disposi­
tions ci-après :

« I. — Le représentant de
l'État dans le département, à
la demande du président du
conseil général ou de sa propre
initiative, Charge la commis-
siondéparîementale d'aména-
gemert&ncier de recenser les
périmètres "dans lesquels il
serait d' intérêt général de
remettre en valeur des parcel­
les incultes ou manifestement
sous-exploitées depuis plus de
trois ans sans raison de force
majeure. Le représentant de
l'État dans le département
présente pour avis au conseil
général et à la chambre d'agri­
culture le rapport de la com­
mission départementale
d'aménagement foncier, et
arrête les périmètres dans les­
quels la commission commu­
nale ou intercommunale

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

VI. — Le début du pre­
mier aliné du III est ainsi
rédigé :

« A défaut d'accord amia­
ble entré un des demandeurs
ou la société d'aménagement
foncier et d'étàblissemenr
rural et le propriétaire... » (Le
reste sans changement),.

VII (nouveau). — Avant
la dernièrephrase du premier
alinéa du III est insérée la
phrase suivante :

« En cas de pluralité de
demandes, le droit d'exploiter
est attribué en priorité à un
demandeur agriculteur qui
s'installe ou à un exploitant
agricole à titre principal. »

Art. 11 ,

Alinéa sans modification

/. — Alinéa saîiii modi-
fication.

« Le représentant...

... plus de deux ans. ..

Propositions
de la Commission

VI. — Non modifié.

VII . — Non modifié .

Art. ll.

Alinéa sans modification.

I. — Alinéa sans modi­
fication.

« Le représentant...

"V -
du conseil général, de la
chambre d'agriculture, ou de
sa propre initiative».

.plus de trois ans. ..
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Texte
en vigueur

Le préfet procédé, en outre;
dans les conditions détermi­
nées par décret , à une publi­
cité: destinée à faire connaître
aux bénéficiaires éventuels la
faculté qui leur est.offerte de
demander l'attribution d'une
autorisation d'exploiter . Si
une ou plusieurs demandes
d'attribution ont été formu­
lées, le préfet en informe le
propriétaire.

Art. 40 (deuxième alinéa).

II . — Lorsquele proprié­
taire et , le cas échéant, le titu­
laire du droit d'exploitation,
ont renoncé expressément ou
tacitement à exploiter le
fonds , ou lorsque celui-ci n'a
pas effectivement été mis en
valeur dans les délais prévus
au II de l'artiué39,Ie préfet
le constate par arrêté dans un
délai déterminé par décret .

Le préfet peut dès lors attri­
buer, après avis de la commis­
sion départementale des
structures , l'autorisation
d'exploiter à l'un des
demandeurs.

Texte
dm projet de loi

d'aménagement foncier, com­
plétée par trois personnes
qualifiées en matière d'amé­
nagement forestier, dresse
l'état des parcelles dont elle
juge la mise en valeur agri­
cole, pastorale ou forestière
possible et opportune, à
l'exclusion des biens dont le
défrichement est soumis à
autorisation . »

2) A la fin du'dermer ali­
néa du I , il est ajouté :

« et dans les zones de monta­
gne la société d'aménagement
foncier et d'établissement
rural . »

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

...à l'exclusion des biens
dont le défrichement est
soumis à autorisation. La
commission communale ouj
intercommunale formule
éventuellement des proposi­
tions sur les interdictions Ou
réglementations des planta•
tions et semis d'essences
forestières susceptibles d'être
ordonnées sur ces parcelles
par le représentant de l'État
dans le département. »

ll. — Le dernier alinéa du
I est complété par les mots :

"« et dans les zones de monta­
gne la société d'aménagement
foncier et d'établissement
rural ».

III (nouveau), — Le
deuxième alinéa du II est
complété par les mots :
« ayant présenté un plan de
remise en valeur ».

Propositions
de la Commission

...ou forestière possible et
opportune . La
commission ...

...département. »

II. — Non modifié.

III. — Non modifié.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Art. 2 .

11 est inséré dans le Code
rural un article 40-1 ainsi
libellé :

« Art. 40-1 . — Dans les
zones de montagne, la société
d'aménagement foncier et
d'établissement rural territo­
rialement compétente peut
demander à bénéficier de
l'autorisation d'exploiter pré­
vue aux articles 39 et 40 du
présent Code.

« Cette demande ne peut
être effectuée qu'à la condi­
tion qu'une collectivité publi­
que «é soit engagée à acquérir
le bail dans les délais prévus
à l'alinéa suivant, à défaut de
candidats . Cette collectivité
peut librement céder le bail ou
sous-Iouer , nonobstant les
dispositions de l'article
L. 411-35 dû présent Code.

« Si cette autorisation lui
est accordée, cette société
doit, nonobstant les disposi­
tions de l'article L. 41 1-35 du
présent Code, céder le bail
dans les délais prévus à l'arti­
cle 17 de la loi n° 60-808 du
5 août 1960. Cependant , le
délai de cession est ramené à
deux ans si le bail est conclu
en application des dispositions
de l'article 39. »

f Art. 13.
JJ » »
Il est inséré dans le Code

rural un article 40-2 ainsi
libellé :

«Art. 40-2. — La durée
de trois ans pendant laquelle
le fonds est resté inculte ou
manifestement sous-exploité
peut être réduite, sans aller en
deçà d'un an, pour les com­
munes et pour les cultures
pérennes, notamment la vigne
et les arbres fruitiers, dont la
liste et la nature auront été
définies par arrêté du commis­
saire de la République pris
après avis de la commission

Texte adopté par
I*Assemblée nationale

Art. 12

Il est inséré...

...ainsi rédigé :

« Art. 40-1 . — Alinéa
sans modification.

« Cette demande...

... engagée à devenir titulaire
du bail...

...présent Code.
«Alinéa sans modification.

Art. 13.

Il est inséré, dans le code
rural, un article 40-2 ainsi
rédigé :

« Art. 40-2. — La durée
de deux ans pendant laquelle
le fonds est resté inculte ou
manifestement sous-exploité
peut être réduite, sans aller
en deçà d'un an pour les
communes et pour les cultu­
res pérennes, notamment la
vigne et les arbres fruitiers,
dont la liste et la nature
auront été définies par arrêté
du représentant de l'État
dans le département pris

Propositions
de la Commission

Art. 12.

Conforme.

Art. 13 .

Alinéa sans modification.

« Art. 40-2. — La durée
de trois ans. ..
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Texte
en vigueur

Loi du 3 janvier 1972
(art. 2, premier alinéa).

Dans les régions délimitées
en application de l'article pre­
mier, des associations syndií-/J
cales , dites « associati<fi-
cières pastorales », peuvent
être créées et fonctionner con­
formément aux dispositions
de la loi du 21 juin 1 865 et des
textes subséquents sur les

Texte
du projet de loi

départementale d'aménage­
ment foncier. »

Section III

De l'aménagement
et de la gestion agricole,
pastorale et forestière.

Art. 14.

I. — Le 1 er alinéa de l'ar­
ticle 2 de la loi n° 72-12 du 3
janvier 1972 relative à la mise
en valeur pastorale dans les

Texte adopté par
l'Assemblfe nationale

après avis de la commission
départementale d'aménage­
ment foncier. »

Section III.

De l'aménagement
et de la gestion agricole,
pastorale et forestière-.

Art. 14.

I. — Sans modification.

Propositions
de la Commission

...foncier. »

Article additionnel
après l'article 13.

I. — Le premier alinéa de
l'articl9 du code rural est
complété par les mots :

incultes ou manifestement
sous exploitées.

II — Dans les cinquième,
sixième et douzième alinéas
du même article et aux arti­
cles Il et 12 du code rural,
aux mots :
...ou incultes...
sont substitués les mots :
...incultes ou manifestement
sous exploitées.

Article additionnel
après l'article 13.

Le 3° de l'article 1395 du
code général des impôts est
modifié comme suit :

3 " les terres incultes, les
terres manifestement sous-
exploitées, les terres vaines et
vagues depuis quinze ans,
qui sont plantées en mûriers
ou arbres fruitiers, ou mises
en culture conformément
afix dispositions des arti­
cles 39 et suivants du code
rural ; l'exonération vaut
pendant les dix premières
années qui suivent le défri­
chement ou la plantation.

Section lit.

De l'aménagement
et de là gestion agricole,
pastorale et forestière.

Art. 14.

1. — Alinéa sans modi­
fication.
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Texte
en vigueur

associations syndicales et à
celles qui y dérogent de la pré­
sente loi . Elles regroupent des
propriétaires de terrains à des­
tination pastorale ainsi que de
terrains boisés ou à boiser
inclus à titre accessoire dans
leur périmètre. Sous réserve
des dispositions de leurs sta­
tuts elles assurent ou font
assurer la mise en valeur des
fonds , l' aménagement ,
l'entretien et la gestion des
ouvrages collectifs en permet­
tant la bonne utilisation des
travaux nécessaires à la pro­
tection des sols.

Loi du 3 Janvier 1972
(art. 3)

Les statuts fixent les rap­
ports entre l'association fon­
cière et ses membres. Ils pré­
cisent notamment les pouvoirs
dont dispose l'association
pour faire exploiter les terres
pastorales et gérer les terres à
vocation forestière.

Loi du 3 janvier 1972
(art. 11).

Des groupements , dits
« groupements pastoraux »,

Texte
du projet de loi

régions d'économie monta­
gnarde est modifié comme
suit :

« Dans les régions délimi­
tées en application de l'article
1er, des associations syndica­
les dites « associations fonciè­
res pastorales » peuvent être
créées et fonctionner confor­
mément aux dispositions de la
loi du 21 juin 1865 et des tex­
tes subséquents sur les asso­
ciations syndicales et à celles
de la présente loi . Elles
regroupent des propriétaires
de terrains à destination agri­
cole ou pastorale ainsi que des
terrains boisés ou à boiser
concourant à l'économie agri­
cole, pastorale et forestière
dans leur périmètre. Sous
réserve des dispositions de
leurs statuts elles assurent ou
font assurer l'aménagement,
l'entretien et la gestion des
ouvrages collectifs permettant
une bonne utilisation de leurs
fonds ainsi que les travaux
nécessaires à l'amélioration
ou à la protection des sols.
Elles peuvent assurer ou faire
assurer la mise en valeur des
fonds à destination pastorale
ou agricole ainsi que des ter­
rains boisés ou à boiser inclus
à titre accessoire dans le
périmètre... ».

II. — L'article 3 de la loi
n° 72-12 du 3 janvier 1972 est
complété par l'alinéa suivant :

« les dépenses afférentes
aux travaux réalisés par l'as­
sociation foncière sont répar­
ties entre les propriétaires de
l'ensemble des zones agricoles
d'une part, ceux de l'ensem­
ble des zones forestières d'au­
tre part , selon l'intérêt des tra­
vaux pour chacune des diver­
ses zones ».

III . — L'article 11 du titre
IIde la loi n " 72-12 du 3 jan­
vier 1972 est modifié comme
suit :

« Art. ll. — Dans les
régions délimitées à l'article
premier, des groupements,
dits « groupements pasto-

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

II. — Sans modification.

III. — L'article de la loi
du 3 janvier 1972précitée est
modifié comme suit :

« Art. ll. — Alinéa sans
modification.

Propositions
de la Commission

« Dans les régions...

. dans leur périmètre... »
II. — Non modifié.

III. — Non modifié.
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Texte

en vigueur

Pf.iîvent être créés dans les
formes prévues par les lois et
règlements en vigueur pour la
constitution de sociétés, asso­
ciations, syndicats et groupe­
ments d' intérêt économique,
en vue de l'exploitation de
pâturages situés dans les
régions délimitées en applica­
tion de l'article premier. Tou­
tefois , si une personne morale
autre que les sociétés d'inté­
rêt collectif agricole, groupe­
ments agricoles d'exploitation
en commun ou coopératives
agricoles adhère au groupe­
ment pastoral, celui-ci ne peut
être constitué que sous la
forme d'tuie société.

Les deux tiers au moins des
membres de ces groupements
doivent être constitués par les
agriculteurs des régions de
montagne et de piedmont.
Lorsqu'il s'agit d'une société,
les agriculteurs locaux doivent
détenir la majorité du capital
social .

Les groupements pastoraux
sont soumis à l'agrément du
préfet et doivent avoir une
durée minimum de neuf ans.

Texte
du projet de loi

raux », peuvent être créés
dans les formes prévues par
les lois et règlements en
vigueur pour la constitution
de sociétés , associations ,
syndicats et groupements
d' intérêt économique, en vue
de l'exploitation de pâturages.
Si une personne morale autre
que les sociétés d'intérêt col­
lectif agricole, groupements
agricoles d'exploitation en
commun ou coopératives
agricoles adhère au groupe­
ment pastoral , celui-ci ne peut
être constitué que sous la
forme d'une société.

« Lorsque les pâturages à
exploiter sont situés principa­
lement en zone de montagne,
les deux tiers au moins des
membres de ces groupements
doivent être des agriculteurs
installés dans les régions de
montagne ou de piedmont.

« Les groupements pasto­
raux sont soumis à l'agrément
du représentant de l'État et
doivent avoir une durée mini­
male de neuf ans. »

IV. — Il est ajouté à la loi
ri " 72-12 du 3 janvier 1972
précitée, un article 10 bis ainsi
rédigé:

«Art. 10 bis. — L'indivi­
saire qui , en application de
l'article 815-3 du Code civil ,
est censé avoir reçu un man­
dat tacite couvrant les actes
d'administration des immeu­
bles indivis , peut valablement
adhérer pour ces immeubles à
une association foncière pas­
torale dans la mesure où cette
adhésion n'entraîne pas
d'obligation quant à la dispo­
sition des biens indivis. »

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

« Lorsque...

.. ou de piedmont .
Lorsqu'il s'agit d'une
société, les exploitants agri­
coles locaux doivent détenir
la majorité du capital social.

Alinéa sans modification.

IV. — Il est inséré, dans la
loi du 3 janvier 1972 préci­
tée, un article 10 bis ainsi
rédigé :

Art. 10 bis. — Sans
modification.

Propositions
de la commission

IV. — Non modifié.
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Texte
en vigueur

Loi du S août 1960
(art. 28-3).

Les labels agricoles ne peu­
vent être utilisés pour les pro­
duits bénéficiant d'une appel­
lation d'origine, les vins déli­
mités de qualité supérieure et
les vins de pays.

Texte,
da projet de loi

Section IV.

Dispositions relatives
à la qualité

des produits montagnards.

Art. 15.

Les dispositions de l'article
28-3 de la loi n° 60-808 du
5 août 1960 sont complètes
par les dispositions suivantes :

« Toutefois, pour les pro­
duits fabriqués dans les zones
de montagne telles qu'elles
sont définies par la présente
loi , des dérogations peuvent
être accordées par arrêtés
ministériels .

« Le label agricole « monta­
gne » ne peutfigurer que sur
les produits dont d'une part
les techniques traditionnelles
defabrication et d'autre part
ta provenance des matières
premières ou le lieu defabri­
cation, correspondent à une
zone de montagne. Un décret

Texte adopté par
fAMeabiéé aatioaale

Section IV.
Dispositions relatives

au développement
des produits agricoles

et alimentaires de qualité.
Art. 15 A (nouveau).

Les organismes de recher­
che et de développement agri­
coles, les instituts techniques
et les officesparproduit con­
courent â l'élaboration de
programmes spécifiques aux
productions agricoles de mon­
tagne et à la promotion de
produits de qualité, notam­
ment par le développement
desprocédures de certification
et d'appellation.

Art. 15.

L'article 28-3 de la loi
n° 60-808 du 5 août 1960 est
complété par les dispositions
suivantes :

« Alinéa sans modification

Art. 15 bis (nouveau).
Seuls lesproduits issus des

massifs de montagne quifont
l'objet d'une appellation
d'origine, d'un label ou d'une
certification de qualité, peu­
vent, en outre, bénéficier
d'une appellation « monta-

Propoillions
de la Commission

Section IV.
Dispositions relatives

au développement
des produits agricoles

et alimentaires de qualité.
Ait. 15 A.

Les organismes...

...et les offices d'interven ­
tion dans le secteur agricole
concourent...

..d'appellation.

Art. 15.

Alinéa sans modification.

« Toutefois, pour les pro­
duits fabriqués dans les
zones de montagne telles
qu 'elles sont définies à l'arti ­
cle premier de la loi
n° du relative au
développement et à la pro­

tection de la montagne, des
dérogations peuvent être
accordées par arrêté ministé­
riel, dans le respect des enga­
gements internationaux de la
France ».

Jkrt. 15 bis.
Les/produits des zones de

mui-iilgne, autres que les
vins, qui font l'objet d'une
appellation: d'origine, d'un
label ou de toute autre certi­
fication de qualité peuvent
en outre bénéficier de l'mdi-



— 34 —

Texte
en vigueur

Code forestier

Art. L. 137-1

Les formalités prescrites
par le chapitre IV du présent
titre pour les ventes de coupes
ou produits de coupes sont
observées pour les concessions
de pâturage des bêtes aumail­
les , glandée , panage et
paisson.

Ces concessions peuvent
être consenties à l'amiable par
autorisation spéciale.

Texte
du projet de loi

en Conseil d'État fixe les con­
ditions d'application du pré­
sent alinéa. »

Section V.

Dispositions diverses.

Art. 16.

Les dispositions des articles
L. 137-1 et L. 146-1 du Code
forestier sont remplacées par
les dispositions suivantes :

« Art. L. 137.1 . — Le
pâturage des bovins, ovins,
équidés et porcins peut être
concédé soit avec publicité et
appel à la concurrence dans
les conditions prévues par
l'article L. 134-7, soit à
l'amiable, après autorisation
de l'autorité administrative
s' il n'en résulte aucun incon­
vénient pour la gestion fores-

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

gne ». Un décret en Conseil
d'État fixe les conditions
d'application au présent
article.

Art. 15 ter (nouveau).

Pour tout produit nouveau
mis en marché postérieure­
ment à la promulgation de la
présente loi, l'usage du nom
d'un massif, d'un sommet,
d'une vallée ou d'un départe­
ment situés en zone de mon­
tagne au sens de laprésente loi
nepeuventfigurer que sur les
produits dont, d'une part, les
matièrespremières, à l'exclu ­
sion des produits à base de
viande; et, d'autre part, les
techniquesdefabrication cor­
respondent à une zone de
montagne ainsi que le lieu de
production et de fabrication
à un massifviséà l'article 3 de
la présente loi. Un décret en
Conseil d'État fixe les condi­
tions d'application du présent
article.

Section V.

Dispositions diverses.

Art. 16.

Les articles L. 137-1 et
L. 146-1 du code forestier
sont remplacés par les dispo­
sitions suivantes :

I. — «   Ar L. 137-1 . —
Le pâturage des bovins ,

ovins , équidés et porcins, ainsi
que l'utilisation des aires api­
coles, peuvent être concédés
après publicité, soit à l'amia­
ble, soit à défaut avec appel
à la concurrence dans les con­
ditions prévues à l'article
L. 134-7, après autorisation
de l'autorité administrative

Propositions
de la Commission

cation deprovenance « mon­
tagne ». Un décret en Con­
seil d'État détermine les con­
ditions d'application du pré­
sent article, notamment en ce
qui concerne les techniques
et le lieu defabrication ainsi
que laprovenance des matiè­
res premières.

Art. 15 ter.

Une loi ultérieure détermi­
nera les conditions dans les­
quelles les produits mis sur le
marchépeuvent bénéficier de
l'usage du nom d'un massif,
d'un sommet, d'une vallée,
d'une commune ou d'un
département situés en zone
de montagne au sens de la
présente loi . ,

Section V.

Dispositions diverses.

Art. 16.

Alinéa sans modification.

I. — « Art. L. 137-1 . —
Le pâturage...

...à l'article
L. 134-7 sur décision de
l' autorité administrative
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Texte
eiftie»

Art. L. 146-1

D.-- '3 . aucun cas et sous
aucun prétexte, les habitants
des communes et les adminis­
trateurs ou employés des éta­
blissements et personnes
morales définis à l'article
L. 141-1 ne peuvent intro­
duire, ni faire introduire dans
les bois appartenant à des col­
lectivités publiques ou person­
nes morales des chèvres, bre­
bis ou moutons, sous les pei­
nes prononcées par l'article
L. 331-7 contre ceux qui
auraient introduit ou permis
d'introduire ces animaux.

Toutefois, l'autorité admi­
nistrative peut autoriser par
décision spéciale le pacage des
brebis et moutons dans certai­
nes forêts .

Art. L. 411-15.

Lorsque le bailleur est une
personne morale de droit

Texte
da projet de loi

tiére du fonds. La concession
peut être pluriannuelle.

« Lorsque le droit de pâtu­
rage est concédé à l'amiable,
la concession peut être accor­
dée en priorité à un groupe­
ment pastoral ou à un agricul­
teur de la commune de situa­
tion des fonds domaniaux
concernés ou des communes
voisines. En cas de pluralité
des demandes, l'attributaire
de la concession est désigné
après avis de la commission
départementale des structures
agricoles. »

« Art. L. 146-1 . — Dans
les bois, forêts et terrains à
boiser des collectivités et per­
sonnes morales mentionnées à
l'article L.lll-1 (2°), le pâtu­
rage des porcins , des bovins,
des équidés ou des ovins,
lorsqu'il n'est pas réservé au
troupeau commun des habi­
tants, peut être concédé soit
selon les procédures prévues à
l'article L. 144-1 soit à l'amia­
ble, sur décision de la collec­
tivité ou personne morale pro­
priétaire et aux conditions
techniques arrêtées par l'Of­
fice national des forêts.

« Toutes autorisations ,
concessions ou locations con­
senties en méconnaissance des
dispositions du présent article
sont nulles . »

Art. 17.

L'article L. 41 1-15 du Code
rural est complété par la
phrase suivante :

Texte adopté par
l'AsaeaiMée nationale

s'il n'en résulte aucun incon­
vénient pour la gestion fores­
tière du fonds. La concession
peut être pluriannuelle.

« Alinéa sans modification

II. — « Art. L. 146-1 . —
dans les bois, forêts et ter-
ruins à boiser des collectivi­
tés et personnes morales
mentionnées à l'article
L. 111-1 (2e), le pâturage des
porcins, des bovins, des
équidés ou des ovins ,
lorsqu'il n'est pas réservé au
troupeau commun des habi­
tants peut être concédé après
publicité soit à l'amiable,
soit, à défaut, selon les pro­
cédures prévues à l'article
L. 144-1 sur décision de la
collectivité ou personne
morale propriétaire et aux
conditions techniques arrê­
tées par l'office national des
forêts.

« Alinéa sans modification

Art. 17.

L'article L. 41 1-15 du code
rural est ainsi rédigé :

v. Art. L. 411-15 . —
Lorsque le bailleur est une

personne morale de droit

Propostions
de là Commission

prise après avis d'une com­
mission composée paritaire­
ment de représentants de
l'office national desforêts et
d'exploitants agricoles...

...pluriannuelle.
« Alinéa sans mo­

dification

II. — « Art. L. 146-1 .
Dans les bois...

...conditions techniques
arrêtées par une commission
composée paritairement de
représentants de l'office
national des forêts et
d'exploitants agricoles.

« Alinéa sans mo­
dification

Art. 17.

Conforme.
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Texte
en vkieir

public et que le bail est con­
clu par adjudication, les
enchères sont arrêtées dès que
le prix offert pour le fermage
atteint le montant maximum
fixé en application de l'article
L. 411-1 1 dans ce cas, tous les
enchérisseurs peuvent se por­
ter preneur au prix maximum.
En cas de pluralité d'enchéris­
seurs à ce prix, le bailleur
choisit parmi les enchéris­
seurs le bénéficiaire du nou­
veau bail ou procède par
tirage au sort.

Art. 123.

Toute personne physique
ou morale qui veut user pour
l'alimentation en eau potable,
pour l' irrigation ou, plus
généralement , pour les
besoins de son exploitation,
des eaux dont elle a le droit de
disposer, peut obtenir le pas­
sage par conduite souterraine
de ces eaux sur les fonds inter­
médiaires, dans les conditions
les plus rationnelles et les

Texte
du projet de loi

« Toutefois, une priorité
est réservée aux enchérisseurs,
répondant aux conditions de
capacité ou d'expérience pro­
fessionnelle ,/ùréey par décret
quis'installent sur unesurface
inférieure à la limite mention­
née au 1-2) deïjarticle 188-2
du présent Code, ainsi qu'aux
exploitants de la commune
lorsque l'agrandissement de
leur exploitation répond aux
conditions prévues au III-6)
dudit article 188-2. »

Texte adopté paf
l'AneaMée ■atfawale

public, le bail peut être con­
clu soit à l'amiable, soit par
voie d'adjucation.

« Lorsque le bail est conclu Qi
à l'amiable, le prix du fer­
mage doit être compris entre
les maxima et les minima pré­
vus à l'article L. 411-11 du
présent code.

« Lorsque le bail est conclu
par adjucation, les enchères
sont arrêtées dis que le prix
offert pour le fermage atteint
te montant maximumfixé en
application de l'article
L. 411-11. Dans ce cas, tous
les enchérisseurs peuvent se
porterpreneurs au prix maxi­
mum. En cas de pluralité
d'enchérisseurs à ce prix, le
bailleur choisit parmi eux le
bénéficiaire du nouveau bail
ou procèdepar tirage ausort.

« Quel que soit le mode de
conclusion du bail, une prio­
rité est réservée auxhabitants
de la commune qui répon­
dent aux conditions de capa­
cité ou d'expérience profes­
sionnelle et de superficie
visées à l'article 188-2 du pré­
sent code et à leurs
groupements.

« Ces dispositions s'appli ­
quent aux conventions plu­
riannuelles depâturages visées
à l'article 13 de la loi n ° 72-12
du 3janvier 1972 relative à la
mise en valeurpastorale dans
les régions d'économie
montagnarde. »

Art. 17 bis (nouveau).

L'article 123 du code rural
est complété par l'alinéa sui­
vant:

«Cette servitude s'applique
également en zone de monta­
gne pour obtenu- le passage
des eaux destinées à l'irriga ­
tion par aqueduc ou à ciel
Ouvert dans les mêmes condi­
tions que celles prévues au
premier alinéa.»

PrpoMtiou
de la CouMi

Art. 17 bis.

Conforme.
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Texte

moins dommageables à
l'exploitation présente et
future de ces fonds, à charge
d'une juste et préalable
indemnité.

Les maisons sont en tout
cas exceptées de cette servir
tude.

En sont également exceptés
les cours et jardins attenant
aux habitations.

Art. 373 .

«4e Pour instituer et mettre
en oeuvre, chaque année,
dans les départements intéres­
sés, un plan de chasse du
grand gibier substituant à la
limitation annuelle de la
période de chasse le nombre
d'animaux à tirer (cerf, che­
vreuil, daim, chamois, isard,
bouquetin et mouflon) sur les
territoires de chasse pendant
la période de chasse propre à
chaque département, telle
qu'elle est définie au premier
alinéa de l'article 371 .

« Dans les parties des réser­
ves naturelles et des parcs
nationaux où la chasse est
autorisée ainsi que dans les
zones périphérques des parcs
nationaux' le ministre chargé
de la protection de la nature
peut instituer et mettre en
oeuvre un plan de chasse pour
certaines espèces d' ani­
maux.»

Texte
di projet de loi

Texte adopté par
l'AneabUe nationale

Art. 17 ter (nouveau).

L'article 373 du code rural
est complété par l'alinéa sui­
vant:

«Dans les zones de monta­
gne, un plan de chasse du
grand gibierpetit être institué
dans les mêmes conditions
pour les massifs locaux dont
les limites sont définies sur
proposition conjointe du
commissaire de la République
et du président de ta fédéra­
tion départementale des chas
seurs. >>

Art. 17 quater (nouveau).

Après un appel d'offre
infructueux ou dans le cadre
d'un marché négocié d'un
montant inférieur à un seuil
fixépar décret, les collectivi­
tés territoriales, les associa­
tions foncières, les associa­
tions syndicalesautorisées de
propriétaires fonciers peu­
vent avoir recours au service
d'une coopérative d'utilisa ­
tion du matériel agricole,

Proportions
de la Commission

Art. 17 ter.

Alinéa sans modification.

« Dans les zones de mon­
tagne, un plan de chasse du
grand gibier peut être insti­
tué dans les mêmes condi­
tions, soit pour les massifs
locaux dont les limites sont
définies sur proposition du
ou des représentants de
l'État dans le département,
présentée à la demande du
ouFdes présidents de fédéra­
tion départementale des
chasseurs, soit pour les com­
munes qui en > font la
demande. »

Art. 17 quarter

'En zone de montagne, les
Collectivités territoriales et
leurs groupements, les asso­
ciations foncières, les asso­
ciations syndicales autorisées
de propriétaires fonciers
peuvent avoir recours à titre
exceptionnel aux services
d'une coopérative d'utilisa­
tion du matériel agricole,
pour la réalisation de tra­
vaux conformes à l'objet de
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Texte
M vigueur

Texte
da projet de loi

Chapitre II

Mesures tendant à faciliter
les activités touristiques.

Section I. ^ J.
De l'aménagement touristique

en montagne.

Art. 18.

En zone de montagne, la
mise en œuvre des opérations
d'aménagement touristique
s'effectue sous le contrôle de
la commune ou de l'établisse ­
ment public de coopération
intercommunale. Sauf recours
à la formule de la régie, cette
mise en œuvre s'effectue dans

Texte adopté par
fAiaeaibKe aatfoaak

pour la réalisation de tra­
vaux conformes à l'objet de
cette coopérative.

Elles sont alors dispensées
d'adhérer à cette coopéra­
tive, sans obligation pour
celle-ci de modifier ses sta­
tuts, s'ils ne prévoient pas là
possibilité pour des tiers de
bénéficier de ses services.

Chapitre II

Mesures tendant i organiser
et promouvoir les activités

touristiques.

Section première.

De l'aménagement touristique
en montagne.

Art. 18.

En zone de montagne, la
mise en œuvre des opérations
d'aménagement touristique
s'effectue sous le contrôle
d'une commune, d'un grou­
pement de communes ou d'un
syndicat mixte regroupant des
collectivités territoriales. Sauf
recours à la formule de là

PropoiiUooi
de la Commission

cette coopérative. Ce recours
n'est possible que dans le cas
d'un appel d'offre demeuré
sans réponse ou d'un marché
négocié d'un montant infé­
rieur à un seuil fixé par
décret, pris après avis des
organisations professionnel­
les concernées.

Lorsque les statuts de la
coopérative ne prévoient pas
l'admission au bénéfice de
ses services de tiers non coo­
pérateurs, les personnes
morales visées au précédent
alinéa sont toutefois assimi­
lées à des tiers non associés
pour l'application des dispo­
sitions de l'article 6 de
l'ordonnance n° 67-813 du
26septembre 1967 modifiée
relative auxsociétés coopéra­
tivesagricoles, à leurs unions
et aux sociétés mixtes d'inté ­
rêt agricole.

Une loi Ultérieure déter­
mine les conditions générales
dans lesquelles les coopérati­
ves d'Utilisation du matériel
agricole peuvent réaliser des
travaux pour la compte' de
maîtres d'ouvrage publics.

X
CHAPITRE II

Mesurés tendant à organiser
et promouvoir les activités
touristiques.

Section première.

De l'aménagement touristi­
que en montagne.

Art. 18,

En zone de montagne, la
mise en œuvre des opéra­
tions d'aménagement touris­
tique définies par décret
s'effectue...
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Texte
ea fhieii

Texte
di projet de loi

le cadre d un dispositif con­
tractuel d'ensemble établi
selon les prescriptions
suivantes :

— chaque opérateur est
dans l'obligation de contrac­
ter avec la commune, le grou­
pement de communes compé­
tent ou le cas échéant un
syndicat mixte regroupant des
collectivités territoriales ;

— chacun des contrats
porte sur l'un des objets cons­
titutifs de l'opération touris­
tique : aménagement foncier,
réalisation des équipements
collectifs , construction des
hébergements, construction et
exploitation du réseau de
remontées mécaniques, ges­
tion des services publics, ani­
mation et promotion.

Les contrats établis à cet
effet prévoient à peine de
nullité :

1) l'objet du contrat, sa
durée et les conditions dans
lesquelles il peut éventuelle­
ment être prorogé ou révisé ;

2) les conditions de résilia­
tion, de déchéance et de dévo­
lution des biens en fin de con­
trat ainsi que les conditions
d'indemnisation du co­
contractant;

3) les obligations de cha­
cune des parties et le cas
échéant le montant de leurs
participations financières ;

4) les pénalités ou sanc­
tions applicables en cas de
défaillance du cocontractant
ou de mauvaise exécution du
contrat ;

5) pour les conventions
ayant pour objet l'aménage­
ment foncier, la réalisation et
la gestion d'équipements col­
lectifs, les modalités du con­
trôle technique, financier et
comptable exercé par les com­
munes ou leur groupement ;
à cet effet , le cocontractant

Texte adopté par
l'Anenblée nationale

régie, cette mise en oeuvre
s'effectue dans les conditions
suivantes :

— chaque opérateur doit
contracter avec la commune
ou le groupement de commu­
nes ou le syndicat mixte
compétent ;

— chacun des contrats
porte sur l'un ouplusieurs des
objets constitutifs de l'opéra­
tion touristique : études, amé­
nagement foncier et immobi­
lier, réalisation et gestion des
équipements collectifs , cons­
truction et exploitation du
réseau de remontées mécani­
ques, gestion des services
publics , animation et
promotion.

Les contrats établis à cet
effet et, si un contratporte sur
plusieurs des objets constitu­
tifs, pour chacun de ces
objets, prévoient à peine de
nullité :

1 ) Alinéa sans modifica­
tion

2) Alinéa sans modifica­
tion

3) Alinéa sans modifica­
tion

4) Alinéa sans modifica­
tion

5) pour ceux ayant pour
objet l'aménagement foncier,
la réalisation et la gestion
d'équipements collectifs , la
gestion deservicespublics, les
modalités du contrôle techni­
que, financier et comptable
exercé par les communes ou
leur groupement : à cet effet ,

Propositions
de la ComiainioB

...suivantes :

— alinéa sans modi­
fication.

— alinéa sans modi­
fications.

Alinéa sans modification.

1° alinéa sans
modification.

2° les conditions...
...et de dévolution, le cas
échéant,

des biens...

... co-contractant ;
3e alinéa sans

modification.

4° alinéa sans
modification.

5° pour ceux ayant pour
objet l'aménagement fon­
der, la réalisation et la ges­
tion d'équipements collec­
tifs, la gestion de services
publics, les modalités de
l'information technique,
financière et comptable qui
doit être portée à la connais-
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

doit fournir chaque année un
compte rendu financier com­
portant notamment le bilan
prévisionnel actualisé des acti­
vités et le plan de trésorerie
actualisé faisant apparaître
l'échéancier des recettes et des
dépenses.

La durée de ces contrats est
modulée en fonction de l'im­
portance des investissements
consentis par l'aménageur ou
l'exploitant et nepeut excéder
trente ans. Cette durée ne peut
toutefois excéder dix-huit ans
que si elle est justifiée par la
durée d'amortissement ou
lorsque le contrat porte sur
des équipements échelonnés
dans le temps.

Dans lé cas d'opérations
complexes, les relations entre
/acommune ou le groupement
de communes et l'ensemble de
sespartenairessont régiespar
l'adhésion à un protocole
d'accord qui peut prévoir le
programme de développe­
ment, les objets constitutifs de
l'opération donnant lieu à
contrats particuliers, les con­
ditions de réalisation, de ges­
tion et de transfert entre les
parties des équipements col­
lectifs et des services publics
ainsi que les principes régis­
sant les obligations financiè­
res entre les parties . Les con­
trats particuliers conclus pour
chaque objet respectent les
dispositions du protocole
d'accords

Lors de leur prorogation ou
de leur révision, les contrats
signés avant la promulgation
de la présente loi doivent être
mis en conformité avec les dis­
positions du présent article.

Texte adopté par
l'AuemMée aatioaale

le co-contractant doit fournir
chaque année un compte
rendu financier comportant
notamment le bilan prévision­
nel actualisé des activités et
le plan de trésorerie actualisé

? faisant apparaître l'échéancier
des recettes et des dépenses.

La durée de ces contrats est
modulée en fonction de la
nature et de l'importance des
investissements consentis par
l'aménageur ou l'exploitant .
Elle ne peut excéder dix-huit
ans que si elle est justifiée par
la durée d'amortissement ou
lorsque le contrat porte sur
des équipements échelonnés
dans le temps. Ellenepeut, en
aucun cas, être supérieure à
trente ans.

Lorsque la mise en œuvre
de l'opération d'aménage ­
ment suppose la conclusion de
plusieurs contrats, les rela­
tions de la commune, du
groupement de communes ou
du syndicat mixte et des dif­
férents opérateurs sont orga­
niséspar un protocole d'ac­
cord, préalable qui peut pré­
voir l'échéancier général de
l'opération, déterminer l'ob­
jet des différents contrats par­
ticuliers etfixer les conditions
générales de réalisation, de
gestion et de transfert entre les
parties des équipements col­
lectifs et des services publics
ainsi que les principes régis­
sant les obligations flnanciè'
res entre les parties. Les con­
trats particuliers conclus pour
chaque objet respectent les
dispositions du protocole
d'accord.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission

sance des communes ou de
leur groupement ou du
syndicat mixte ; à cet effet ,
le cocontractant doit notam­
ment fournir chaque année
un compte rendu financier
comportant le bilan prévi­
sionnel des activités et le plan
de trésorerie faisant apparaî­
tre l'échéancier des recettes
et des dépenses.

La durée...

.. ...durée
d'amortissement économi­
que...

\ „ ...trente ans
Alinéa sans 'modification.

Lors...

...avant la
publication de la présente
loi..*

...article.
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Texte
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Section II .

De l'organisation des services
de remontées mécaniques

et des pistes.

Art. 19 .

Sont dénommées remontées
mécaniques tous les appareils
de transports public de per­
sonnes par chemin de fer funi­
culaire ou â crémaillère, par
téléphérique, par téléskis ou
par tout autre engin utilisant
des câblés porteurs ou
tracteurs.

r\
m. 20.

Les dispositions de la loi
d'orientation des transports
intérieurs, n° 82-1153)..du
30 décembre 1982, sont appli­
cables aux remontées mécank
ques situées dans un périmè­
tre de transports urbains et
assurant un transport public
régulier de personnes qui ne
soit pas uniquement touristi­
que ou sportif.

Art. 21 .

Sont applicables aux
remontées mécaniques assu­
rant un transport public régu­
lier depersonnes à l'exclusion
de celles visées à l'article 20
d'une part, les dispositions du
titre I de la loi d'orientation
des transports intérieurs à
l'exception de l'article 7-1 , etc
d'autrepart, les prescriptions
prévues aux articles ci-après.

Art. 22.

Les remontées mécaniques
sont organisées par les com­
munes sur le territoire où elles
sont situées , ou par leurs
groupements.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Section II .

De l'organisation des services
de remontées mécaniques

et des pistes.

Art. 19 .

Sans modification.

Art. 20.

Sont applicables aux
remontées mécaniques situées
dans un périmètre de trans­
ports urbains et assurant un
transport public régulier de
personnes qui ne soit pas uni­
quement touristique ou spor­
tif, les dispositions de la loi
n° 82-1153 du 30 décembre
1982 d'orientation des trans­
ports intérieurs ainsi que les
prescriptionsprévues aux arti­
cles 24 et26 de laprésente loi.

Art. 21 .

Sont applicables aux
remontées mécaniques autres
que celles visées â l'article pré­
cédent, les dispositions du
titre premier de la loi d'orien­
tation des transports inté­
rieurs précitée, à l'exception
des Iet II de l'article 7, ainsi
que les prescriptions prévues
aux articles 22 à 26 de lapré­
sente loi.

Art. 22.
Le service des remont&s

mécaniques est organisé par
les communes sur le territoire
desquelles elles sont situées ou
par leurs groupements.

Les communes ou leurs

Propositions
de la commission

Section II . "

De l'organisation des
services de remontées

mécaniques et des pistes.

Art. 19.

Conforme.

Art. 20.

Sans modification.

Art. 21 .

"Sont 1 applicables aux
remontées mécaniques autres
que celles visées à l'article
précédent, les dispositions
prévues aux articles 18 et 22
à 26 de la présente loi .

Art. 22.

Alinéa sans modification.

Les communes...
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° Loi d'orientation
des transports intérieurs.

Art. 30.

Dansuii délai de quatre ans
à compter de l'entrée en
vigueur des dispositions de
l'article 29, tous les transports
publics réguliers non urbains

Teste
du projet de loi %

Toutefois, cette disposition
n'est pas applicable aux
remontées mécaniques organi­
sées par les départements
avant la promulgation de la
présente loi .

Les communes peuvent se
grouper ou s'associer avec le
département pour exercer
cette compétence

Art. 23 .

L'exécution du service est
assurée soit en régie par une
personne publique sous forme
d'un service public industriel
et commercial , soit par une
entreprise ayant passé à cet
effet une convention à durée
déterminée avec l'autorité
compétente.

La convention fixe la
nature et les conditions de
fonctionnement et de finance­
ment du service. Elle définit
les obligations respectives des
parties. Elle peut prévoir la
participation financière de
l'exploitant à des dépenses
d'investissement et de fonc­
tionnement occasionnées
directement ru indirectement
par l'installation de la ou des
remontées mécaniques.

Dans un délai de quatre ans
à compter de la promulgation
de la présente loi, toutes les
remontées mécaniques qui ne
sont pas exploitées directe­
ment par l'autorité compé­
tente doivent faire l'objet
d'une " convention conforme
aux dispositions de la présente
loi dans les conditions de l'ar ­
ticle 30, alinéa 2, de la loi
d'orientation des transports
intérieurs.

Si, à l'expiration du délai de
quatre ans, la convention ou la
mise en conformité de la con­

adopté par
i'Assemblée nationale

groupements peuvent s'asso­
cier au département pour
organiser ce service.

Toutefois, les dispositions,
prévues auxdeux alinéaspré­
cédents ne sont pas applica­
bles aux remontées mécani­
ques organisées par les dépar­
tements avant la promulga­
tion de la présente loi .

Alinéa supprimé
(cf deuxième alinéa du présent
article)

Art. 23 .

L'exécution du service est
assurée soit en régie directe,
soit en régie par une personne
publique sous...

... compétente.
Alinéa sans modification

Dans un délai...

... la présente loi .

Toutefois, si , à l'expiration
du délai de quatre ans, en rai­
son de la carence de l'autorité

Propositions
de la commission

... s'associer à leur demande
au département...

...Service.

Alinéa supprimé.

Suppression maintenue.

Art. 23 .

Alinéa sans modification.

En application des disposi­
tionsprévues à l'article 1S de
la présente loi , la
convention...

...des parties,
ainsi que les conditions de
prise en charge de l'indemni ­
sation des propriétaires pour
les servitudes instituées en
vertu de l'article 28 de la pré­
sente loi. Elle peut...

... mécaniques.
Dans un délai... ...à

compter de la publication...

.. présente loi.

Toutefois.,
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Texte
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de personnes qui ne sont pas
exploités directement par l'au­
torité compétente doivent
faire l' objet d' une
convention.

Si l'autorité organisatrice
décide soit de supprimer oude
modifier de manière substan­
tielle la consistance du service
en exploitation, soit de le con­
fier à un autre exploitant, et
si elle n'offre pas à l'entre­
prise des services sensiblement
équivalents , elle doit lui ver­
ser une indemnité en compen­
sation du dommage éventuel­
lement subi de ce fait .

Texte
du projet de loi

vention n'est pas intervenue
dufait de l'autorité organisa­
trice la convention ou l'auto­
risation antérieurement accor­
dée continue de produire ses
effets pour une durée maxi­
male de dix ans.

Art. 24.

Les services de transports
guidés qui relèvent de la com­
pétence des collectivités terri­
toriales ou leurs groupements
sont soumis aux dispositions
de la loi du 15 juillet 1845 à
l'exception de l'article 4 de
ladite loi et aux dispositions
relatives à la police, à la sécu­
rité ej à l'exploitation des che­
mins de fer.

Art. 25.

Les remontées mécaniques
visées à l'article 19 sont sou­
mises à autorisation d'une
part , avant l'exécution des
travaux et d'autre part , avant
la mise en exploitation.

L'autorisation d'exécution
des travaux portant sur la réa­
lisation des remontées méca­
niques tient lieu du permis de
construire prévu aux articles
L. 421-1 et suivants du Code
de l'urbanisme en ce qui con­
cerne les travaux soumis audit
permis.

Cette autorisation est déli­
vrée quelle que soit l' impor­
tance de l'équipement par la
personne publique compé­
tente en matière de permis de
construire. -

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

organisatrice et sans qu'elle
puisse invoquer valablement
la responsabilité du contrac­
tant, la convention ou la
mise en Conformité n'est pas
intervenue, la convention ou
l'autorisation antérieure­
ment accordée continué de
produire ses effets pour une
durée maximale de dix ans.
En toute hypothèse, les dis­
positions du deuxième alinéa
de l'article 30 de la loi
d'orientation des transports
intérieurs précitée sont appli­
cables.

Art. 24.

Les services des transports
terrestres de personnes qui
relèvent...

... chemins de fer.

Art. 25

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Propositions
de la «commission

... du contractant,
la mise en conformité n'est
pas intervenue, la conven­
tion antérieurement concilie
continue de produire ses
effets pour une durée maxi­
male de dix ans. En toute
hypothèse... ■-«

applicables, sans préjudice
de l'indemnisation éventuelle
du fonds de commerce.

Art. 24.

Les services...

...collectivités
territoriales ou de leurs
groupements.

...chemins de fer.

Art. 25.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte
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Cette autorisation est déli­
vrée après avis conforme du
représentant de l'État au titre
de la sécurité dès installations
et des aménagements concer­
nés par l'appareil.

Le représentant de l'État
arrête les réserves et les pres­
criptions auxquelles peut être
subordonnée la délivrance de
l'autorisation d'exécution des
travaux.

La mise en exploitation des
remontées mécaniques est
autorisée par le représentant
de l'État .

Les modaités d'application
du présent article seront pré­
cisées par décret és Conseil
d' Etat . V.

"V

Art. 26.

Les remontées mécaniques
sont soumises au contrôle
technique et de sécurité de
l'État . Les frais afférents à ce
contrôle sont mis à la charge
des exploitants. Un décret en
Conseil d'État précise les
modalités d'application du
présent article.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Cette autorisation est déli­
vrée après avis conforme du
représentant de l'État dans le
département au titre de la
sécurité des installations et des
aménagements concernés par
l'appareil.

Le représentant de l'État
dans le département arrête les
réserves et les prescriptions
auxquelles peut être subor­
donnée la délivrance de l'au­
torisation d'exécution des
travaux .

La mise en exploitation des
remontées mécaniques est
autorisée par le représentant
de l'État dans le département.

Alinéa sans modification.

Art. 25 bis (nouveau).

Le tracé et l'aménagement
de pistes de ski est soumis à
autorisation dans les condi­
tions prévues aux deuxième
et troisième alinéas de l'arti ­
cle 25 ci-dessus.

Art. 26.

Les services de transports
terrestres de personnes orga­
nisés par les collectivités ter­
ritoriales ou leurs groupe­
ments sont soumis au contrôle
technique et de sécurité de
l'État. Les frais afférents à ce
contrôle sont mis à la charge
des exploitants. Un décret en
Conseil d'État précise les
modalités d'application du
présent article.

Art. 26 bis (nouveau),

La loi ° 79-475 du 19 juin
1979 relative aux transports

Propositions
de la commlssioc

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

La mise en exploitation
des remontées mécaniques
est autorisée par le maire,
après avis conforme du
représentant de l'État dans le
département ai titre de la
sécurité des installations et
dés aménagements concernés
par l'appareil.

Alinéa sans modification.

A Art. 25 bis

L'aménagement des pistes
de ski alpin est. ..

...ci-dessi 1;;

Art. 26.

Les services...

...de l'État.
Les fris exposés pour l'exé ­
cution ai> ce contrôle sont
mis à la charge des exploi­
tants . Un décret...

...article.

Art. 26 bis

La loi...
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Texte
en vigueur

Code de l'urbanisme

Art. L. 123-1 .

Les plains d'occupation des
sols fixent , dans le cadre des
orientations des schémas
directeurs ou des schémas de
secteur, s'il en existe, les règles
générales et les servitudes
d'utilisation des sols , qui peu­
vent notamment comporter
l' interdiction de construire.

A cette fin , ils doivent :
1 ) délimiter des zones

urbaines en prenant notam­
ment en considération la
valeur agronomique des sols
ainsi que les structures agrico­
les et l'existence de zones de
terrain produisant des denrées
de qualité supérieure et des
zones comportant des équipe­
ments spéciaux importants et
déterminer des zones d'affec­
tation des sols selon l'usage
principal qui doit en être fait
ou la nature des activités
dominantes qui peuvent y être
exercées ;

2) définir, en fonction des
situations locales, les règles
concernant le droit d'implan­
ter les constructions, leur des­
tination et leur nature.

Ils peuvent, en outre :
3) déterminer des règles

concernant l'aspect extérieur
des constructions , leurs
dimensions et l'aménagement
de leurs abords ;

4) fixer pour chaque zone
ou partie de zone, en fonction
notamment de la capacitétTés
équipements collectifs exis­
tants ou en cours de réalisa­
tion et de la nature des cons­
tructions à édifier, un ou des
coefficients d'occupation des
sols qui déterminent, éven­
tuellement, pour chaque
nature de construction, la

Texte
du projet de loi

Art. 27.

I. — Il est ajouté au
deuxième alinéa de l'article
L. 123-1 du Code de l'urba­
nisme un 11 e ainsi rédigé :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

publics d'intérêt local est
abrogée.

Art. 27 .

I. — Il est inséré, après le
treizième alinéa (10') de l'ar­
ticle L. 123-1 du code de l'ur­
banisme, un 11 « ainsi rédigé :

Propositions
de la commission

'' ...abrogée,
en tant qu'elle est contraire
aux dispositions de la pré­
sente loi. „

Art. 27 .

I. — Non modifié.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Propositions
de la commission

densité de construction qui y
est admise ;
-5) délimiter les zones ou

parties de zones dans lesquel­
les la reconstruction sur place
ou l'aménagement de bâti­
ments existants pourra, pour
des motifs d'urbanisme ou
d'architecture, être imposé ou
autorisé avec une densité au
plus égale à celle qui était ini­
tialement bâtie , nonobstant
les règles fixées au 4e ci-
dessus ;

6) préciser le tracé et les
caractéristiques des voies de

,v.circulation à conserver, a
modifier ouà créer, y compris
les rues ou sentiers piétonniers
et les pistes cyclables ;

7) délimiter les quartiers,
rues, monuments, sites et sec­
teurs à protéger ou à mettre en
valeur pour des motifs d'or­
dre esthétique, historique ou
écologique ;

8) fixer les emplacements
réservés aux voies et ouvrages
publics aux installations d'in­
térêt général ainsi qu'aux
espaces verts ;

9) localiser, dans les zones
urbaines, les terrains cultivés
à protéger et inconstructibles
quels que soient les équipe­
ments éventuels qui les
desservent.

10) délimiter les secteurs
dans lesquels la délivrance du
permis de construire peut être
subordonnée à la démolition
de tout ou partie des bâti­
ments existants sur le terrain
où l'implantation de la cons­
truction est envisagée.

Les règles mentionnées au
2e et 3e ci-dessus peuvent pré­
voir des normes de construc­
tion différentes de celles qui
résultent de l'application du
coefficient d'occupation du
sol , soit en raison des pres­
criptions d'urbanisme ou
d'architecture, soit en raison
de l'existence de projets ten­
dant à renforcer la capacité
des équipements collectifs .



— 47 —

Texte
en vigueur

Les règles et servitudes défi­
nies par un plan d'occupation
des sols ne peuvent faire l'ob­
jet d'aucune dérogation, à
l'exception des adaptations
mineures rendues nécessaires
par la nature du sol , la confi­
guration des parcelles ou le
caractère des constructions
avoisinantes .

Les plans d'occupation des
sols doivent être compatibles
avec les prescriptions prises en
application de l'article
L. 111-1-1 et les orientations
des schémas directeurs et des
schémas de secteur, s'ils exis­
tent, et respecter les servitudes
d'utilité publique affectant
l'utilisation du sol ainsi que
les dispositions nécessaires à
la mise en œuvré de projets
d'intérêt général relevant de
l'État, de la région, du dépar­
tement ou d'autres interve­
nants . Ils prennent en consi­
dération les orientations défi­
nies par les chartes intercom­
munales.

Texte
du projet de loi

1 1) délimiter les zones qui
peuvent être aménagées en
vue de la pratique du ski et les
secteurs réservés aux remon­
tées mécaniques et indiquer le
cas échéant les équipements,
aménagements et servitudes
qui peuvent y être prévus.

IL — Dans les communes
pourvues d'un plan d'occupa­
tion des sols opposables, les
équipements et aménagements
destinés à la pratique du ski et
les remontées mécaniques ne
peuvent être réalisés qu'à l'in­
térieur des secteurs délimités
en application de l'article
L. 123-1 -11 ' du Code de
l'urbanisme.

III . — La servitude prévue
à l'article 28 ne peut être éta­
blie qu'à l'intérieur des sec­
teurs délimités dans les plans
d'occupation des sols en

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

« 11) Alinéa sans modi­
fication.

II . — Dans les communes
pourvues d'un plan d'occupa­
tion des sols opposable, les
équipements et aménagements
dstinés à la pratique du ski et
les remontées mécaniques ne
peuvent être respectivement
réalisés qu'à l'intérieur des
zones ou à l'intérieurdes sec­
teurs délimités en application
du U' l'article L. 123-1 du
code de l'urbanisme.

III — La servitude prévue
à l'article 28 ci-dessous ne
peut être établie qu'à l'inté­
rieur des zones et des secteurs
délimités dans les plans d'oc-

Propositions
de la commission

II. — Non modifié.

III.— La servitude,*.
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Texte
en vigueur

Texte
dn projet de loi

application de l'article
L. 123-1-11« du Code de l'ur­
banisme. Cette disposition
n'est pas applicable aux ser-
titudes instituées en vue de
faciliter la pratique du ski
nordique.

Art. 28.

Les propriétés privées ou
faisant pari du domaine
privé è collectivité publi­
que peuvent être grevées au
profit de la commune ou du
groupement de communes
concernées, d'une servitude
destinée à assurer le passage
des pistes de ski , le survol des
terrains où doivent être
implantées des remontées
mécaniques, les supports de
ligne dont l'emprise au sol est
inférieure à quatre mètres car­
rés, le passage des pistes de
montée, l'implantation, l'en­
tretien et la protection des pis­
tes et des installations de
remontée ainsi que les accès
aux voies d'alpinisme et d'es­
calade en zone de montagne.

Sauf impossibilité techni­
que, la servitude nepeut gre­
ver les terrains situés à moins
de quinze mètres des bâti­
ments à usage d'habitation
édifiés ou dont la construction
a étéautorisée avant la date de
délimitation des zones et sec­
teursprévus au deuxième ali­
néa de l'article L. 123-1 du
Code de l'urbanisme, ni les
terrains attenant u des mai-

Texte adopté par
l'Assemblée lattoaaie

cupation des sols en applica­
tion du 11 e de l'article
L. 123-1 du code de l'urba­
nisme. Cette disposition n'est
pas applicable aux servitudes
instituées en vue de faciliter la
pratique du ski nordique ou
l'accès aux voies d'alpinisme
et d'escalade.

Art. 28.

Les propriétés privées ou
faisant partie du domaine
privé d'une collectivité publi­
que peuvent être grevées au
profit de la commune oudu
groupement de communes
concerné d'une servitude des­
tinée à assurer le passage des
pistes de ski , le survol des ter­
rains où doivent être implan­
tées des remontées mécani­
ques, l'implantation des sup­
ports de lignes dont l'emprise
au sol est inférieure à quatre
mètres carrés, le passage des
pistes de montée, les accès
nécessaires à l'implantation,
l'entretien et la protection des
pistes et des installations de
remontée mécanique ainsi que
les accès aux voies d'alpinisme
et d'escalade en zone de
montagne.

Alinéa supprimé.

Propositions
de la commission

...d'escalade.

Toutefois, en l'absence de
plan d'occupation des sols,
la servitude prévue à l'article
28 ci-dessous peut être créée
par décret en Conseil d'État
sur proposition du conseil
municipal de la commune.

Art. 28.

Alinéa sans modification.

Suppression maintenue^
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Texte

en vifBear
Texte

du projet de loi

sonsd'habitation clos de murs
à la date de cette délimitation.

La servitude est créée par
décision motivée du représen­
tant de l'État sur proposition
du conseil municipal de la
commune ou de l'organe déli­
bérant du groupement de
communes intéressées après
enquête parcellaire effectuée
comme en matière d'expro­
priation.

Elle subroge le bénéficiaire
aupropriétaire dufonds dans
l'accomplissement de toutes
les formalités nécessaires à
l'aménagement des pistes 'et
équipements auxquels celui-ci
pourraitêtre tenu en applica­
tion d'une autre législation.

la décision de l'autorité
administrative définit le tracé,
la largeur et les caractéristi­
ques de la servitude, ainsi que
les conditions auxquelles la
réalisation des travaux est
subordonnée. Elle définit , le
cas échéant, les conditions et
éventuellement les aménage­
ments de protection auxquels
la création de la servitude est
subordonnée et les obligations
auxquelles le bénéficiaire est
tenu du fait de l'établissement
de la servitude. Elle définit
également les périodes de l'an­
née pendant lesquelles la ser­
vitude s'applique partielle­
ment ou totalement.

Texte adopté par
l'Anembtée aatioaale

La servitude..

en matière d'expropriation.
En cas d'opposition du con­
seil municipal d'une com­
mune intéressée, elle est créée
par décret en Conseil d'État .

(cf aliné 6 du projet de loi)
Alinéa supprimé

(cf alinéa S du présent article)

Cette décision ...

périodes de l'année pendant
lesquelles , compte tenu de
l'enseignement et du cours des
travaux agricoles, la servitude
s'applique partiellement ou
totalement.

Sauf dans le cas où l'insti ­
tution de la servitude est le
seul moyen d'assurer la réali­
sation des pistes, des équipe­
ments ou des accès visés à
l'alinéa précédent, laservitude
ne peut grever les terrains
situés à moins de vingt mètres
des bâtiments à usage d'habi­
tation ou professionnels édi-

Propositlons
de la commission

Alinéa sans modification.

Suppression maintenue.

Alinéa sans modification.

Sauf...

..ou des accès visés au pre­
mier alinéa...
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Texte
en   vifM

Texte
da projet de loi

En cas d'opposition du
conseil municipal d'une com­
mune intéressée, la servitude
est instituée par décret en
Conseil d'État.

Art. 29.

La servitude instituée en
vertu de l'article 28 n'ouvre
droit à indemnité que s'il en
résulte pour le propriétaire du
terrain un préjudice direct ,
matériel et certain . Cette
indemnité est à la charge du
bénéficiaire de la servitude.
La demande d'indemnité doit,
sous peine de forclusion, par­
venir à la commune ou au
groupement de communes
bénéficiaire de la servitude
dans un délai d'un an à comp­
ter de la date où le dommage
a été causé ou révélé.

L'endemnité est fixée soit à
l'amiable, soit, en cas de
désaccord, par le juge de l'ex­
propriation, enfonction de la
consistance des terrains, au
jour de l'établissement de la
servitude, et de leur usage
effectif et de leur constructi­
bilité aujour de la publication
du plan d'occupation des sols
la prévoyant selon les règles
fixéespar les articles L. 13-14
et L. 13-15 du Code de l'ex­
propriation. Sont présumées
faites dans le but d'obtenir
une indemnité plus élevée,
sauf preuve contraire, les
améliorations postérieures à la
publication du plan d'occupa -

Texte adopté par
l'AiiMBbMe «atkwale

fiés ou dont la,cûnstruction a
été autorisée dvant la date de
délimitation des zones et sec­
teursprévus au deuxième ali­
néa de l'article L. 123-1 du
code de l'urbanisme, ni les
terrains attenant à des mai­
sons d'habitation et clos de
murs à la date de cette
délimitation.

Le bénéficiaire de la servi­
tude est subrogé au proprié­
taire, dufonds dans l'accom­
plissement de toutes les for­
malités nécessaires à l'amena-
gement des pistes et équipe­
ments auxquels celui-cipour­
rait être tenu en application
d'une autre législation.

Art. 29.

La servitude institué en
vertu de l'article 28 ouvre
droit à indemnité s' il en
résulte pour le propriétaire du
terrain ou l'exploitant un pré­
judice direct , matériel et cer­
tain. Cette indemnité...

ou révélé.
L'indemnité est fixé, à

défaut d'accord amiable, par
le juge de l'expropriation
d'après la consistance des
biens à la date de la décision
instituant la servitude, en
fonction soit des atteintespor­
tées à leur utilisation habi­
tuelle antérieure et des modi­
fications apportées à l'état des
lieux antérieur-, soit de leur
qualité éventuelle de terrain à
bâtir au sens de l'article
L. 13-15 du code de l'expro ­
priation,à la date d'institu ­
tion de la servitude ou, le cas
échéant, à la date de publica­
tion du plan d'occupation des
sols la prévoyant. Sont présu-

Propositions
de la commission

...délimitation.
Alinéa sans modification.

Art. 29

Alinéa sans modification.

L'indemnité...

...antérieur, soit de leur qua­
lification éventuelle...
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Texte
en vigueur

Texte
da projet de loi

tion des sols prévoyant l'éta­
blissement de la servitude.

Lorsque la servitude est
susceptible de compromettre
gravement l'exploitation agri­
cole ou sylvicole d'un terrain
grevé, leurs propriétaires peu­
vent, à compter de la publica­
tion de l'acte créant la servi­
tude, mettre en demeure son
bénéficiaire de procéder à
l'acquisition du terrain grevé
dans les conditions et délais
prévus à l'article L. 123-9 du
Code de l'urbanisme.

Chapitre III

Pluriactivité,
travail saisonnier

et dispositions diverses.

Art. 30.

Lasituationparticulière des
travailleurs pluriactifs est
prise en comptepar les règle­
ments assurant la coordina­
tion entre les différents régi­
mes deprotection sociale dont
ils ressortissent ainsi que dans
les critères permettant la
détermination de leur activité
principale vis-à-vis de ces
régimes.

Texte adopté par
l'Assemblée aatioaak

mées faites dans le but d'ob­
tenir une indemnité plus éle­
vée, sauf preuve contraire, les
améliorations postérieures à la
publication du plan d'occupa­
tion des sols prévoyant l'éta­
blissement de la servitude.

Alinéa sans modification .

Chapitre III .

Pluriactivité,
travail saisonnier

et dispositions diverses.

Art. 30,

La protection sociale des
travailleurs pluriactifs est
organisée dansdes conditions
leur assurant :

— une continuitédegaran­
tie pour les risques dont la
couverture est subordonnée à
une durée minimale de
cotisations

— sur leur demande, une
unicité d'interlocuteurs pour
le versement des cotisations et
des prestations. 0

;■ A cet effet, leurprotection
sociale est assurée soitpar les
régimes auxquels ilssont assu­
jettis au titre de leurs diverses
activités qui servent lespres­
tations pour le compte dit
régime dont il relèvent au
titre de leur activité princi­
pale, soit par ce régime.

Propositions
de la Commission

...servitude.

Alinéa sans modification.

CHAPITRE III

Pluriactivité, travail saison-
nie et dispositions diverses.

Art. 30.

Alinéa sans modification

— une continuité de
garantie pour les risques
dontlà couverture est subor­
donnée à une durée minimale
d'assurance ou à un montant
minimum de cotisations ;

— alinéa sans modi­
fication.

A cet effet, ...

...régime dont ils...

...régime.
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Texte
en vigueur

Code rural

Art. L. 811-7.

Ainsi qu'il est dit au qua­
trième alinéa de l'article
L. 990-1 du Code du travail,
les conditions dans lesquelles
les établissements d'enseigne­
ment et les organismes publics
et privés de promotion et de
conversion professionnelle
sont appelés à faciliter l'acqui­
sition de qualifications profes­
sionnelles autres qu'agrico­
les , respectivement pour les
jeunes ruraux et pour des
exploitants et des salariés

Texte
da projet de loi

Art. 31 .

Dans les zones de montagne,
l'exercice de plusieurs activi­
tés professionnelles par une
même personne ne peut, par
lui-même, (faire obstacle à
l'attribution d'aides de l'État
en vertu de l'une de ces acti­
vités , sous réserve des restric­
tions qui peuvent résulter de
l'application de règles relati­
ves au revenu tiré d'activités
autres que celles pour laquelle
l'aide est demandée ou de
seuils d'activité fixés par
décret.

Art. 32.

Il est ajouté à l'article
L. 811-7 du Code rural un
dernier alinéa ainsi rédigé :

« Dans les zones de monta­
gne, les mesures de coordina-

Texte adopté par
l'ÀUMMf aatioule

Un décret en Conseil d'État
déterminé :

— les conditions de défini­
tion de l 'activité principale en
fonction notamment de la
nature de la pluriactivité, de
la durée du travail et de l'im­
portance des revenus acquis
dans chaque activités

— les modalités de com­
pensationfinancière entre les
régimes ;

— les conditions dans les­
quelles seront déterminées les
cotisations duespour les acti­
vités secondaires.

Art. 31 .

Sans modification.

Art. 32.

L'article L. 811-7 du code
rural est complétépar l'alinéa
suivant : „

« Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification

— alinéa sans modi
fication.

— alinéa sans modi
fication.

— alinéa sans modi
fication.

Art. 31 .

Conforme.

Art. 32.

Conforme.
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Texte
en vigaear

agricoles, font l'objet de
mesures coordonnées entre
les divers départements
ministériels intéressés .

Code du travail

Art. L. 122-3-11 .

Si la relation contractuelle
de travail se poursuit après
l'échéance du terme du con­
trat, celui-ci devient un con­
trat à durée indéterminée.

Dans les cas mentionnés au
1) de l'article L. 122-1 et à
l'article L. 122-3, les disposi­
tions de l'alinéa ci-dessus ne
font pas obstacle à la conclu­
sion, avec le même salarié, de
contrats à durée déterminée
successifs .

Texte
da projet de loi

tion visées a-dessus prennent
en compte les situations et
besoins particuliers liés à
l'exercice de la pluriàctivité,
des différentes activités sai­
sonnières et des métiers spé­
cifiques de la montagne. »

Art. 33 .

Il est ajouté après le
deuxième alinéa de l'article
L. 122-3-11 du Code du tra­
vail le nouvel alinéa suivant :

« Les contrats à caractère
saisonnier qui s'exécutent en
zone de montagne peuvent
comporter une clause de
reconduction pour la saison
suivante. »

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

Art. 33.

Sans modification.

Art. 33 bis (nouveau).

Dans l'article 109 de la loi
n° 84-53 du 26janvier 1984
portant dispositions statutai­
res relatives à là fonction
publique territoriale,après les
mots : « dans des emplois
permanents à tempsnon com­
plet, » sont insérés les mots :
« ainsi qu'auxfonctionnaires
nommés dans des emplois
permanents saisonniers d'au
moins trois mois pour les
périodespendant lesquelles ils
sont employéspar les collec­
tivités et établissements, ».

Propositions
de la Commission

Art. 33.

Conformé. \\

Art. 33 bis

Conforme.
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Texte
cm vigueur

Loi du 10 juillet 1982
(art. 5 [lll).

II. — Un décret fixe les
conditions dans lesquelles le
conjoint survivant qui a
obtenu l'attribution préféren­
tielle d'une entreprise com­
merciale, industrielle ou arti­
sanale, en application du qua­
trième alinéa de l'article 832
du Code civil , bénéficie de
prêts à taux bonifié pour le
paiement de la soulte.

Texte
da projet de loi

Art. 34.

Le paragraphe II de l'arti­
cle 5 de la loi du 10 juillet
1982 relative aux conjoints
d'artisans et commerçants tra­
vaillant dans l'entreprise
familiale, est modfé comme
suit :

« Un décret fixe les condi­
tions dans lesquelles le con­
joint survivant, ou en zone de
montagne un enfant héritier
copropriétaire, qui a obtenu
l'attribution préférentielle
d'une entreprise commerciale,
artisanale, industrielle ou
hôtelière à caractère familial
en application du quatrième
alinéa de l'article 832 du Code
civil, bénéficie de prêts à taux
bonifié pour le paiement dela
soulte. »

Chapitre IV

Gestion des sections
de   comma

et des bleu indivis
entre cOnumnnes.

Texte adopté par
l'AsmnMée nationale

Art. 34.

Le paragraphe II de l'arti­
cle 5 de la loi n 6 82-596 du
10 juillet 1982 relative aux
conjoints d'artisans et de
commerçants travaillant dans
l'entreprise familiale, est
ihodifié comme suit :

« II. — Sans modification

Chapitre IV

Gestion des sections
de communes et des biens
indivis entre communes.

Propositions
de la Commission

Art. 34.

Conforme.

CHAPITRE IV

Gestion'des sections de com­
munes et des biens indivis
entre «munîmes.

Articles 35 et 36
Voir tableau comparatif figurant dans l'avis n° 32 de la Commission des lois. La Commission des Affaires Économiques a adopté

ces articles sans modification, sous réserve des observations et amendements éventuels présentés par la Commission des lois, saisie
pour avis du présent projet de loi.

TITRE III

Aménagement
de l'espace montagnard

Chapitre premier

Règles dV/banisme
dans les zones de montagne.

6

TITRE III

Aménagement et protection
de l'espace montagnard.

Chapitre premier

Règles d'urbanisme
dans les zones de montagne.

Art. 37 A (nouveau).

L'article premier bis du
code rural est complété par
l'alinéa suivant :

« En zone de montagne,
cette constitution est de droit

TITRE III

Aménagement et protection
de l'espace montagnard.

Chapitre premier.

Règles d'urbanisme dans les
zones de montagne.

'ART. 37 A

Alinéa sans modification.

« En de zone montagne 
cette construction est etroite

i
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Texte
en vigueur

Code de l' urbanisme

1 .

Art. L. 123-3 . — Le plan
d'occupation des sols est éla­
boré à l'initiative et sous la
responsabilité de la commune.

Après délibération du con­
seil municipal, une commune
peut confier l'élaboration
d'un plan d'occupation des
sols à un établissement public
de coopération intercom­
munale.

Sont associés à cette élabo­
ration l'État et , à leur
demande et dans les formes
que la commune ou l'établis­
sement public détermine, la
région , le département et les
organismes mentionnés aux
articles L. 121-6 et L. 121-7 ;
le. maire ou le président de
l'établissement public peut
recueillir l'avis de tout orga­
nisme ou association ayant
compétence en matière de
construction, d'aménagement
ou d'urbanisme.

Au vu de la décision pres­
crivant l'élaboration d'un
plan d'occupation des sols, le
représentent de l'État porte à
la connaissance de la com­
mune ou de l'établissement
public compétent les prescrip­
tions, servitudes et disposi­
tions mentionnées au dernier
alinéa de l'article L. 123-1 , et
lui communique toute autre
information qu'il juge utile à
l'élaboration du plan.

Le conseil municipal ou
l'organe délibérant de l'établi-
sement public compétent
arrête le projet de plan d'oc­
cupation des sols. Celui-ci est
alors soumis pour avis aux

Texte
du projet de loi

Art. 37 .

Il est ajouté à l'article
L. 123-3 du Code de l'urba­
nisme un dernier alinéa ainsi
conçu :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

lorsqu'elle est demandée dans
les conditionsprévues aupre­
mier alinéa ci-dessus à l'occa­
sion de l'élaboration ou de la
révision d'un plan d'occupa ­
tion des sols. »

a»

Art. 37 .

Après le troisième alinéa de
l'article L. 123-3 du code de
l'urbanisme, est inséré l'alinéa
suivant :

Propositions
de la Commission

lorsqu'elle est demandée à
l'occasion de l'élaboration
ou de la révision d'un plan
d'occupation des sols par
l'une des catégories de per­
sonnes ou par les services
visés au premier alinéa ci-
dessus ».

Art. 37.

i *
(S Alinéa sans modification.
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Texte :
en vigueur

personnes publiques associées
à son élaboration ainsi que, à
leur demande, aux communes
limitrophes et aux établisse­
ments publics de coopération
intercommunale directement
intéressés . Ces personnes don­
nent un avis dans les limites de
leurs compétences propres, au
plus tard trois mois après
transmission du projet de
plan ; à défaut, ces avis sont
réputés favorables.

Lorsque le projet de plan
d'occupation des sols est
arrêté par l'organe délibérant
de l'établissement public
groupant les communes et
ayant compétence en matière
d'urbanisme, il est également
soumis pour accord aux con­
seils municipaux des commu­
nes membres. Les conseils
municipaux doivent faire con­
naître leur accord ou leur
désaccord dans un délai de
trois mois ; à défaut, l'accord
est réputé donné.

Le projet de plan d'occupa­
tion des sols est rendu public
par le maire ou le président de
l'établissement public compé­
tent avec en annexe les avis ou
les accords des personnes
publiques consultées.

Texte
du projet de loi

«' En zone de montagne, la
commission communale
d' aménagement foncier ,
lorsqu'elle est constituée, est
consultée par le maire sur le
projet de plan d'occupation
des sols. »

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

« En zone de montagne, la
commission communale
d'aménagement foncier est
consultée à l'initiative du
maire dans toute commune où
est décidée l'élaboration ou la
révision d'un plan d'occupa­
tion des sols. »

Propositions
de la Commission

En zone de montagne, le
maire ou le président de
'rétablissement 'public peut
recueillir l'avis de la commis­
sion communale ou inter­
communale d'aménagement
fonderpour l'élaboration du
plan d'occupation des sols.

Article additionnel après
l'art. 37

Après le deuxième alinéa
de l'article L. 123-4 dû Code
de l'urbanismejy est inséré
l'alinéa suivant : i;

En zone de montagne, le
maire pu le président de
l'établissement public peut
recueillir l'avis de la commis-
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Texte
en vigueur

Texte
dn projet de loi

Art. 38.

Il est inséré au titre IV du
Livre premier du Code de
l'urbanisme un chapitre V
ainsi rédigé :

Chapitre V

« Dispositions particulières
aux zones de montagne.

« Art. L. 145-1 . — Les
dispositions du présent chapi­
tre sont applicables dans les
zones de montagne définies
aux articles premier et 2 de la
loi du relative au déve­
loppement et à la protection
de la montagne.

« Art. L. 145-2. Les con­
ditions d'utilisation et de pro­
tection de l'espace monta­
gnard sont fixées par le pré­
sent chapitre qui a le caractère
de loi d'aménagement et d'ur­
banisme au sens de l'article
L. 111-1-1 .

« Elles sont applicables à
toute personne publique ou
privée pour l'exécution de
tous travaux, constructions,
défrichements, plantations,
installations et travaux divers,
pour l'ouverture dès carrières,
la recherche et l'exploitation
des mineraiSj la création de
lotissements et fouverture de
terrains de camping ou de sta­
tionnement de caravanes et les
installations classées pour la
protection de l'environ­
nement.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 38 .

Alinéa sans modification.

Chapitre V

« Dispositions particulières
aux zones de montagne.
« Art. L. 145-1 . Sans

modification.

« Art. L. 145-2 . Sans
modification.

Propositions
de la Commission

sion communale ou inter­
communale d'aménagement
foncierpour cette révision.

Art. 38 .

Alinéa sans modification.

« CHAPITRE V

« Dispositions particuliè­
res aux zones de montagne.

«   Ar L. 145-1 — Non
modifié.

« Art. L. 145-2 — Les
conditions ...

« Elles sont applicables
à...

...ou de stationnement de
caravanes, la réalisation de
remontées mécaniques et
l'aménagement de pistes,
rétablissement de clôtures,
et les installations...

... environnement. »
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Texte
en vituenr

Texte
do projet de loi

Section I.
e

« Principes d'aménagement
et de protection

en zone de montagne.

« Art. L. 145-3. — I. —
Les terres nécessaires au

maintien et au développement
des activités agricoles, pasto­
rales et forestières sont préser­
vées. dette disposition s'appli ­
que auxterrains qui, par leurs
dimensions, leur relief, leur
pente ou leur place dans les
systèmes d'exploitation
locaux, sont les plus favora­
bles à l'expansion de ces acti­
vités. Seules les constructions
nécessaires à ces activités
ainsi que les équipements liés
à la pratique du ski et de la
randonnée peuvent y être
autorisés.

« II . — Les documents et
décisions relatives à l'occupa­
tion des sols comportent les
dispositions propres à préser­
ver les espaces et milieux
caractéristiques du patrimoine
naturel et culturel
montagnard.

« III. — L'urbanisation
doit se réalier en continuité
avec les bourgs et villages exis­
tants saufsi le respect des dis­
positions prévues au I et II ci-
dessus ou la protection contre
les risques naturels imposent
la délimitation de hameaux
nouveaux intégrés à
l'environneiïient.

« La capacité d'accueil des
espaces destinés à l'urbanisa-

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

« Section première.

« Principes d'aménagement
et de protection

en zone de montagne.

« Art. L. 145-3 . — I. —
Les terres...

... préservées. La nécessité de
ces terres s'apprécie au regard
de leur rôle et de leur place
dans les systèmes d'exploita ­
tion locaux. Sont également
pris en compte leur situation
par rapport au siège de l'ex ­
ploitation, leur relief, leur
pente et leur exposition.
Seules...

... autorisés.

« II . — Les documents...

... montagnard. Les plus
remarquablesparmi ceux qui
sont visés au 2' de l'article
L. 145-7 lie peuvent faire
l'objet d'aucun aménagement
autre que ceux nécessaires à
leur gestion dans le respect de
leurs caractéristiques exis­
tants.

« III . — Alinéa sans
modification.

« Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

« Section première.
\

« Principes d'aménagement
et de protection en zone de

montagne.

« Art. L. 145-3. — I. —
Les terres... j

... préservées. Là
nécessité de préserver ces
terres...

... exposition.
Seules les constructions

nécessaires à ces activités
ainsi que les équipements
collectifs liés notamment à la
pratique du ski et de la ran­
donnée peuvent y faire
autorisé'

« II. — Les documents...

...les
espaces, paysages et milieux
caractéristiques du patri­
moine naturel et culturel
montagnard.

« III. — Non modifié.
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Texte
en vigueur

Texte
da projet de loi

tion doit être compatible avec
la préservation des espaces
naturels et agricoles mention­
nés aux I et II du présent
article.

« Ces dispositions s'appli ­
quent sous réserve de celles
qui s'appliquent aux unités
touristiques nouvelles men­
tionnées à la section IIdupré­
sent chapitre.

« Art. L. 145-4 . — Le
périmètre du schéma directeur
ou du schéma tle secteur est
fixé en tenant compte de la
communauté d'intérêts éco­
nomiques et sociaux à
l'échelle d'une vallée, d'un
pays, ou d'une entité géogra­
phique constituant une unité
d'aménagement cohérent.

« Art. L. 145-5 . — Les
parties naturelles des rives des
plans d'eau naturels ou arti­
ficiels d'une superficie infé­
rieure à mille hectares sont
protégées sur une profondeur
de 300 mètres ; y sont inter­
dites toutes constructions, ins-

Texte adopté par : '
l'Assemblée nationale

« Alinéa supprimé.

« IV (nouveau). — Le
développement touristique et,
en particulier, la création
d'une unité touristique nou­
velle doivent prendre en
compte les communautés
d'intérêt des collectivités loca­
les concernées et contribuer à
l'équilibre des activités écono­
miques et de loisirs, notam­
ment en favouant l'utilisa -
tion rationnelle du patrimoine
bâti existant et des formules
de gestion locative pour les
constructions nouvelles.

« Leur localisation, leur
conception et leur réalisation
doivent respecter la qualité
des sites et les granits équili­
bres naturels.

« Art. L. 145-4 . Le
périmètre...

... d'un pays, d'un massif
local, ou d'une entité...

... cohérent. .

« Art. L. 145-5 . — Les
parties naturelles...

. . . 300 mètres à compter de la
rive ; y sont interdits...

Propositions
de la Commission

« IV. — Non modifié.

« Art. L. 145-4. Le péri­
mètre...

...secteur

tient compte...

cohérent . Le périmètre est
arrêté par le représentant de
l'État dans les conditions
définies au troisième alinéa
de l'article L. 122-1-1 du
code de l'urbanisme.

« Art. L. 145-5 . Alinéa sans
modification.
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Texte ,
en vigueur

Texte
da projet de loi

tallations et routes nouvelles
ainsi que toutes extractions et
tous affouillements.

« Sont cependant autorisés
les refuges et gîtes d'étapes
ouverts au public, les instal­
lations à caractère scientifique
si aucune autre implantation
n'est possible, et les équipe­
ments d'accueil et de sécurité
nécessaires à la pratique de la
baignade ou des sports nauti­
ques ainsi que les projets visés
au premier alinéa de l'article
L. 111-1-2.

« Lorsqu'un schéma direc­
teur ou un plan d'occupation
des sols est établi pour l'en­
semble des communes riverai­
nes d'un plan d'eau, les dis­
positions du présent article
peuvent être adaptées par ce
document d'urbanisme pour
permettre une extension
mesurée des agglomérations
dans le respect du paysage et
des caractéristiques propres à
cet espace sensible.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

... affouillements.
« Peuvent être cependant

autorisés les chalets destinés à
l'exploitation agricole, pasto­
rale ouforestière, les refuges
et gites d'étapes ouverts au
public...

... l'art c e L. 111-1-2.

« Lorsqu'un plan d'occu­
pation des sols est établi , les
dispositions du présent
article...

... espace sensible.

« Lorsqu'un schéma direc­
teur est établipour l'ensemble
des communes riveraines d'un
plan d'eau, les dispositions du
présent article peuvent égale­
ment être adaptées pourper­
mettre la délimitation à titre
exceptionnel de hameaux
nouveaux intégrés à l'envi ­
ronnement.

« LeSchéma directeur ou le
schéma de secteur est alors
élaboré dans les conditions
prévues au deuxième alinéa de
l'article L. 122-1-2.

« La création d'un plan
d'eau artificiel accompagné
d'un projet d'urbanisation
constitue une unité touristique

Propositions
de la Commission

« ont cependant autori­
sés, en dehors des parties
actuellement urbanisées de la
commune, les projets visés à
l' article L. 111-1-2, à
l'exception des constructions
et installations définies au
quatrième alinéa dudit arti­
cle, ainsi que les refuges et
gîtes d'étapes ouverts au
public, les installations à
caractère scientifique , si
aucune autre implantation
n'est possible, les équipe­
ments d'accueil et de sécurité
nécessaires à la pratique de la
baignade ou des sports nauti­
ques ainsi que les terrains de
camping.

«   Alin sans modi­
fication.

« Lorsqu'un.,.

délimitation de
hameaux...

...environnement.
« Alinéa supprimé.

« Alinéa supprimé.
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Texte
en vigueur

Loi n° 76-629
10 juillet 1976

Art. 2.

Les travaux et projets
d'aménagement qui sont
entrepris par une collectivité
publique ou qui nécessitent
une autorisation ou une déci­
sion d'approbation ainsi que
les documents d'urbanisme
doivent respecter les préoccu­
pations d'environnement.

Les études préalables à la
réalisation d'aménagement Ou
d'ouvragés qui, par l'impor­
tance de leurs dimensions ou
leurs incidences'Sur le milieu
naturel , peuvent porter
atteinte à ce dernier, doivent
comporter une étude d'impact
permettant d'en apprécier les
conséquences.

Un décret en Conseil d'État
précisé les modalités d'appli­
cation du présent article.

Il fixe notamment :
• d'une part, les conditions

dans lesquelles les préoccupa­
tions d'environnement sont
prises en compte dans les pro­
cédures réglementaires
existantes ;

• d'autre part :
— le contenu de l'étude

d'impact qui comprend au
minimum une analyse "de
l'état initiai du site et de son

Teste
da projet de loi

« Art. L. 145-6 . — La
création de routes nouvelles
de vision panoramique, de
corniche ou de bouclage, est
interdite dans la partie des
zones de montagne située au-
dessus de la limite forestière
sauf exception justifiée par le
désenclavement d'aggloméra­
tions existantes, la desserte
forestière ou des considéra­
tions de défense nationale.

« Art. L. 145-7 . — Les
prescriptions particulières de
massifprises en application de
l'article L. 111-1-1 peuvent :

« 1 ) adapter les seuils et
critères des études d'impact
spécifiques aux zones de mon­
tagne fixés en application de
l'article 2 de la loi n° 76-629
du 10 juillet 1976 :

« 2) adapter les seuils et
critère d'enquête publique
spécifiques aux zones de mon­
tagne fixés en application de
l'article premier de la loi
n° 83-630 du 12 juillet 1983 :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

nouvelle au sens de l'article
L. 145-9.

« Art. L. 145-6 . — La
création...

par le désenclavement d'ag­
glomérations existantes ou de
massifsforestiers ou des con­
sidérations de défense natio­
nale ou de liaison
internationale.

« Art. L. 145-7. — I. —
Les prescriptions particuliè­

res prévues par l'article
L. 111-1-1 sont établies par
massif et peuvent :

« 1) adapter enfonction de
la sensibilité des milieux con­
cernés les seuils et critères des
études d'impact spécifiques
aux zones de montagne fixés
en application de l'article 2 de
la loi n° 76-629 du 10 juillet
1 976 ainsique lesseuils et cri­
tères d'enquête publique spé­
cifiques aux zones de monta-
gne fixés en application de
l'article premier de là loi
n ° 83-630 du 12 juillet 1983 ;

« 2) Alinéa supprimé
(cf alinéa précédent).

Propositions
de la Commission

«   Ar L. 145-6.
modifié.

Non

« Art. L. 145-7. — I. —
Les prescriptions particuliè­
res prévues par l'article
L. 111-1-1 prises en applica­
tion du présent chapitre sont
établies pour chacun des
massifs définis à l'article 3 de
la loi n° ... du. .. relative à
l'aménagement et à la pro­
tection de la montagne et
peuvent :

« 1° alinéa sans modi­
fication.

« 2° suppression main­
tenue.
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Texte
en vigueur

environnement, l'étude des
modifications que le projet y
engendrerait et les mesures
envisagées pour supprimer,
réduire et, si possible, com­
penser les conséquences dom­
mageables pour l'environ­
nement ;

— les conditions dans les­
quelles l'étude d'impact sera
rendue publique ;

— la liste limitative des
ouvrages qui, en raison de la
faiblesse de leurs répercus­
sions sur l'environnement, ne
sont pas soumis à la procé­
dure de l'étude d'impact .

Il fixe également les condi­
tions dans lesquelles le Minis­
tre chargé de l'Environnement
pourra se saisir ou être saisi,
pour avis, de toute étude
d'impact.

Si une requête déposée
devant la juridiction adminis­
trative contre une autorisation

ou une décision d'app)oba-
tion d'un projet visé à l'alinéa1 er du présent article ( st fon­
dée sur l'absence d"t;ude
d'impact, la juridiction saisie
fait droit à la demande de sur­
sis à exécution de la décision
attaquée dès que cette absence
est constatée selon une procé­
dure d'urgence.

Loi n° 83-630
du 12 juillet 1983

relative à la démocratisation
des enquêtes publiques

et à la protection
de l'environnement

Art. 1 .

La réalisation d'aménage­
ments , d'ouvrages ou de tra­
vaux exécutés par des person­
nes publiques ou privées, est
précédée d'une enquête publi­
que soumise aux prescriptions
de la présente loi , lorsqu'en
raison de leur nature, de leur
consistance ou du caractère
des zones concernées, ces opé-

Texte
do projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission
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Texte
en vigueur

rations sont susceptibles d'af­
fecter l'environnement.

La liste des catégories
d'opérations visées à l'alinéa
précédent et les seuils et critè­
res techniques qui servent à les
définir sont fixés par décrets
en Conseil d'État. Ces seuils
ou critères pourront être
modulés pour tenir compte de
la sensibilité du milieu et des
zones qui bénéficient au titre
de l'environnement d'une
protection d'ordre législatif
ou réglementaire.

Lorsque des lois et règle­
ments soumettent l'approba­
tion de documents d'urba­
nisme ou les opérations men­
tionnées au premier alinéa du
présent article à une procé­
dure particulière d'enquête
publique, les règles régissant
ces enquêtes demeurent applica­
bles dans la mesure où elles ne
sont pas contraires aux dispo­
sitions de la présente loi .

Les travaux qui sont exécu­
tés en vue de prévenir un dan­
ger grave et immédiat sont
exclus du champ d'applica­
tion de la présente loi.

Texte
du projet de loi

« 3) préciser les conditions
d'application de l'article
L. 143-11et définir les moda­
lités de préservation des espa­
ces et milieux caractéristiques
du patrimoine naturel et cul­
turel montagnard tels que gor­
ges, grottes , glaciers, tourbiè­
res , marais, lieux de pratique
de l'alpinisme et de l'escalade,
cours d'eau de première caté­
gorie au sens de l'article 431-8
du Code rural et de leurs
abords.

« Ces prescriptions sont
établies par décret en Conseil
d'État après avis ou sur pro­
position des conseils régio­
naux intéressés et après avis
des communes concernées.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

« 2) préciser les conditions
d'application de l'article
L. 145-3, II et III, et définir,
en outre, les modalités de pré­
servation des espaces, paysa­
ges et milieux caractéristiques

... de leurs abords.
« Ces prescriptions...

après avis des communes et
des départements concernés et
du comité de massifprévu à
l'article 4 de la loi nà ... du...

Propositions
de la Commission

2°) définir les conditions
d'application de l'article
L. 145-3 II et III et les
modalités...

...abords.
« Alinéa sans modi­

fication.
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Texte
ea vigueur

Texte
da projet de loi

« Art. L. 145-8 . — Les
installations et ouvrages
nécessaires aux établissements
scientifiques, à la défense
nationale, aux recherches et à
l'exploitation de ressources
minérales d'intérêt national, à
laprotection contre les risques
naturels et aux services publics
autres que les remontées
mécaniques, ne sont pas sou­
mis aux dispositions de la pré­
sente section si leur localisa­
tion dans ces espaces corres­
pond à une nécessité techni­
que impérative.

Section III.

« Unités touristiques
nouvelles.

« Art» L. 145-9 . — Les
dispositions de la présente sec­
tion s'appliquent excit: \ l tve-
ment aux unités touristiques
nouvelles.

« Est considérée pour l'ap­
plication de la loi comme
unité touristique nouvelle,
toute opération de développe­
ment touristique en zone de
montagne ayant pour objet
ou pour effet :

« — soit de créer une urba­
nisation ou un équipement
touristique dans un site encore
vierge de tout équipement ou
construction, Ou en disconti­
nuité avec les urbanisations
ou équipements existants ;

« — soit d'entraîner une
augmentation de la capacité
d'hébergement touristique de
plus de 10 000 mètres carrés
du plancher hors œuvre en
une ou plusieurs tranches, ou

Texte adopté par
l'AsaemMée nationale

« Art. L. 145-8 .
modification.

Sans

« Section II.

« Unités touristiques
nouvelles.

« Art. L. 145-9. Alinéa
sans modification.

« Alinéa sans modification.

« — soit de créer...

... ou construction ;

« — soit de créer Une urba­
nisation ou un équipement
touristique en discontinuité
avec les urbanisations ou
équipements existants lorsque
cela entraîne une modification
Substantielle de l'économie
locale, des paysages ou des
équilibres naturels monta­
gnards ;

« — soit d'entraîner une
augmentation de la capacité
d'hébergement touristique de
plus de 8 000 mètres carrés de
plancher hors œuvre, en une
ou plusieurs tranches, ou une

Propositions
de la Commluion

« Art. L. 145-8. Non
modifié.

« Section II.

« Unités touristiques
nouvelles.

« Art. L. 145-9. Alinéa
sans modification.

« Est considérée comme
unité touristique nouvelle...

...pour effet :
« — soit de créer...

...touristique?...

...construction ;

« — soit de créer...

...touristiques

...montagnards ;

« — soit d'entraîner...

...en une ou plu­
sieurs tranches.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

une extension des remontées
mécaniques dont le coût d'in­
vestissement excède un mon­
tant fixé par décret pris en
Conseil d'État.

« Une unité touristique
nouvelle ne peut être créée que
dans une commune disposant
d'un plan d'occupation des
sols opposable aux tiers.

« Art» L. 145-10. — Sont
applicables aux unités touris­
tiques nouvelles :

« 1) les dispositions du
titre ni de la section I de la loi
n° ... du ... relative au déve­
loppement et à la protection
de la montagne ;

« 2) les dispositions de la
section I du présent chapitre,
à l'exception de celles de l'ar­
ticle L. 145-3 .

« Art. L. 145-11 . — En
l'absence de schéma directeur
ou de schéma de secteur
approuvé, la création d'une
unité touristique nouvelle est

Texte adopté par
l'AsiembMé nationale

extension des remontées
mécaniques permettant
d'étendre, dans des conditions
définies par décret en Conseil
d'État , le domaine skiable
préalablement aménagé.

« Alinéa sans modification.

« Le programme d'une
unité touristique nouvelle
doit, en tant que de besoin,
contenir desdispositionspour
te logement des salariés de la
station et pour l'accueil et
l'accès auxpistes des skieurs
« à la journée » non
résidants.

« Art. L. 145-10 . — A
l'exception du IIIde l'article
L. 145-3, les dispositions de la
section première du présent
chapitre et les dispositions du
chapitre II du titre IIde la loi
n° du relative au
développement et à la protec­
tion de la montagne sont
applicables aux unités touris­
tiques nouvelles.

« Art. L. 145.11 Alinéa
sans modification .

Propositions
de la Commission

« — soit de réaliser une
extension - des remontées
mécaniques permettant
d'étendre le domaine skiable
préalablement aménagé. Un
décret en Conseil d'État
détermine notamment le
seuil financier, périodique­
ment réévalué, à partir
duquel cette extension est
considérée comme une unité
touristique nouvelle.

« — soit de créer un plan
d'eau artificiel accompagné
d'un projet d'urbahisttion à
vocation touristique.

« Alinéa sans modi­
fication.

« Alinéa sans modification.

« Art. L. 145-10. Non
modifié .

«   Ar Lli 145-11 . En
l'absence de schéma directeur
ou de schéma de secteur, la
création d'une unité touristi­
que nouvelle est autorisée
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Texte
en vigueur

Texte

du projet de loi

autorisée par un représentant
de l'État désigné par arrêté
ministériel pour chacun des
massifs mentionnés à l'article
3 de la loi n° ... du ... relative
au développement et à la pro­
tection de la montagne. Le
projet est , au préalable, mis à
la disposition du public et
soumis pour avis au comité de
massif mentionné à l'article 4
de la loi précitée.

« L'autorisation devient
caduque si, dans un délaifixé
par décret à compter de la
notification au bénéficiaire,
les 'équipements et les cons­
tructions autorisées dans le
projet n'ont pas été entrepris.
Ce délai s'applique aux opé­
rations autorisées antérieure­
ment à ta promulgation de la
présente loi à compter de la
date d'entrée en vigueur dudit
décret.

« Art. L , 145-12 . —
Lorsqu'un projet d'unité

touristique nouvelle concerne
un territoire couvert par un
schéma directeur ou un
schéma de secteur approuvé,
et que ce schéma n'en prévoit
pas la création, le représentant
de l'État peut, à la demande
de la commune ou du groupe­
ment de communes concernés
et après avis du comité mas­
sif, demander la modification
du schéma en application des
dispositions de l'article
L. 122-1-4.

« Art. L. 145-13 . — Un
décret en Conseil d'État pré­
cise les conditions d'applica­
tion de la présente section. »

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

« L'autorisation devient
caduque si , dans un délai de
quatre ans à compter de la
notification au bénéficiaire,
les équipements et les cons­
tructions autorisées' dans le
projet n'ont pas été entrepris .
Ce délai s'applique aux opé­
rations autorisées antérieure­
ment à la loin 0 du
susvisée au terme d'un délai
d'un an à compter de sa
publication

« Art. L. 145-12. Lorsqu'un
projet...

représentant de l'État dans lé
département

... L. 122-1-4.

«   Ar L. 145-13 Sans
modification.

Propositions
de la Commission

par le représentant de l'État
visé à l'article 4 de la loi n°
du , relative au développe­
ment et à la protection de la
montagne. Le représentant
de l'État soumet préalable­
ment ce projet de création
pour avis à la commission
spécialisée mentionnée à
l'article 4 de la loi précitée.
Cet avis est réputéfavorable
s'il n'intervient pas dans un
délai de trois mois après
transmission du projet. Ce
projet, comportant en
annexe l'avis de fcommis-
sion spécialisée, est mis à la
disposition du public pen­
dant une durée d'un mois.

« Alinéa sans modification.

« Art. L. 145-12. —
Lorsqu'un projet...

...et après avis de la commis­
sion spécialisée, demander...

...L. 122-1-4.

« Art. 145-13 . Non mo­
difié.
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Texte
en vigueur

Code de l'urbanisme

Art , L. 122-1-2 . — Le
projet de schéma directeur ou
de schéma de secteur est arrêté
par délibération de l'organe
délibérant de l'établissement
public de coopération inter­
communale puîfibumis pour
avis aux conseils municipaux
des communes intéressées
ainsi qu'aux personnes publi­
ques mentionnées au cin­
quième alinéa de l'article
L. 122-1-1 . Ces avis sont
réputés favorables s'ils n'in­
terviennent pas dans un délai
de trois mois après transmis­
sion du projet de schéma. Le
projet , auquel sont annexés
les avis des personnes publi­
ques consultées, est ensuite
mis à la disposition du public
pendant un mois.

Texte
du projet de loi

Art. 39.

Il est ajouté à l'article
L. 122-1-2 du Code de l'urba­
nisme un deuxième alinéa
ainsi rédigé :

« Art. L. 122-1-2. — En
zone de montagne, lorsque le
projet de schéma directeurou
de schéma de secteur com-
poite des dispositions relatives
à la création d'une ou plu­
sieurs unités touristiques nou­
velles telles que définies à l'ar­
ticle L. 145-9, ces dispositions
sont soumises pour avis par le
représentant de l'État visé à
l'article L. 145-11 au comité
consultatif de massif.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 39.

L'article L. 122-1-2 du
code de l'urbanisme est com­
plété par un alinéa ainsi
rédigé :

« Art. L. 122-1-2. — En
zone de montagne...

... comité de massif. Cet avis
est réputéfavorabks'il n'inter ­
vient pas dans un délai de
trois mois après transmission
duprojet de schéma. Lepro­
jet comportant en annexe
l'avis du comité de massifest
ensuite soumispour avis aux
conseils municipaux et aux
personnespubliques visés au
précédent alinéa. Il est enfin
mis à la disposition dupublic
dans les conditionsprévues au

Propositions
de la Commission

Art. 39.

Alinéa sans modification.

«   Ar L. 122-1-2. — En
zone de montagne...

...à la
commission spécialisée. Ce
projet comportant en annexé
ravis de la commission spé­
cialisée, est soumis aux dis­
positions du précédent ali­
néa. Les conditions d'appli ­
cation duprésent alinéa sont
précisées par décret ».
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Texte Texte
di projet de loi

Le projet comportant en
annexe l'avis du comité con­
sultatif de massif est ensuite
soumispour avis aux conseils
municipaux et auxpersonnes
publiques visés au précédent
alinéa. Lesconditionsd'appli ­
cation du présent alinéa sont
précisées par décret. »

*krt. 40.
11 est inséré dans le Code de

l'urbanisme un article
1. 122-1-5 ainsi rédigé :

« Art. L. 122-1-5. — En
zone de montagne, lorsqu'un
schéma directeur ou un schéma
de secteur prévoit la création
d'une unité touristique nou­
velle, les dispositions corres­
pondantes deviennent exécu­
toires dans un délai de
soixante jours à compter de
leur transmision par le repré­
sentant de l'État dans le
département au représentant
de l'État visé à l'article
L. 145-11 sauf si dans ce
délai, ce dernier à notifié les
modifications qu'il estime
nécessaire d'apporter à ces
dispositions lorsqu'elles ne
sont pas compatibles avec les
prescriptions prises en appli­
cation de l'article L. lU-1-1
ou compromettent gravement
la mise en oeuvre de projets
d'intérêt général mentionnés
au a) du deuxième alinéa de
l'article L. 122-1-3 . Le reprf
sentant de l'État est tenu de
motiver les modifications
qu 'il demande.

Texte adopte par
l'AsaemMée nationale

précédent alinéa. Les condi­
tionsd'application duprésent
alinéa sont précisées par
décret. »

Alinéa supprimé
(cf alinéa précédent)

Art. 40.

Alinéa sans modification

« Art. L. 122.1-5. — En
zone de montagne, dèsque le
schéma directeur ou leschéma
de secteur approuvépar l'or­
gane délibérant de l'établisse ­
ment public de coopération
intercommunale lui a été
transmis, le représentant de
l'État dans le département
transmet les dispositions de ce
schéma qui prévoient la créa­
tion d'une unité touristique
nouvelle au représentant de
l'État visé à l'article
L. 145-1 1. Sicedernierestime
nécessaire d'apporter des
modifications à ces disposi­
tions lorsqu'elles ne' sont pas
compatibles avec les prescrip­
tions prises en application de
l'article L. 111-1-1 ou com­
promettent gravement la mise
en œuvre de projets d'intérêt
général mentionnés au a) du
deuxième alinéa de l'article
L. 122.1-3, ces modifications
et celles qui en résultentpour
d'autres dispositions du
schéma directeur ou du
schéma de secteur sont noti­
fiées par le représentant de
l'État dans le département à
l'établissement publicde coo­
pération intercommunalecon­
cerné dans le délai de trois
mois. »

Propositiou
de la Commission

Suppression maintenue

Art. 40.

Supprimé.
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Texte
n vignenr

i Texte
du projet de loi

« Les dispositions du
schéma directeur ou du
schéma de secteur qui ne sont
pas relatives aux unités touris­
tiques nouvelles deviennent
exécutoires dans les condi­
tions prévues à l'article
L. 122-1-3. »

Art. 41 .

Il est insérédansll Codede
l'Urbanisme un article
L. 122-1-6 ainsi rédigé :

«   Ar L. 122-1-6. —
Lorsqu'il a été fait appli­

cation de l'article L. 122-1-5
l'organe délibérant de l'éta ­
blissement public intercom­
munal dispose, à compter de
l'expiration du délai de

^soixante jour, de six mois
pour approuver le schéma
directeur ou le schéma de
secteur avec les modifica­
tions demandées. A défaut,
le représentant de l'État visé
à l'article L. 145-11 constate
par arrêté que les disposi­
tions relatives aux unités tou­
ristiques nouvelles contenues
dans le schéma directeur ou
le schéma de secteur devien-

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

« Alinéa supprimé.

Art. 41 .

Supprimé.

Propositions
de la Commission

Article additionnel
après l'article 40.

L'article L. tll-1-4 du
Code de l'urbanisme est
complété par l'alinéa
suivant :

« Toutefois la directive
d'aménagement national
relative à la protection et à
l'aménagement de la monta­
gne cesse de produire ses
effets à l'entrée en vigueur de
la loi n° ... du ... relative au
développement et à la pro­
tection de la montagne sauf
en ce qui concerne lez. dispo­
sitions relatives aux unités
touristiques nouvelles qui
demeurent en vigueur dans
chacun des massifs jusqu'à
la désignation de la commis­
sion spécialisée mentionnée
au huitième alinéa de l'arti ­
cle 4 de la loiprécitée ».

Art. 41 . )>

Suppression maintenue.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi .

nent exécutoires telles que
résultant d'une part de la
délibération de l'organe i\e

3 l'&ablissement public hc
coopération intercommunale'

f1approuvant le schéma direc­
teur ou le schéma de secteur,
et d'autre part des modifica­
tions demandéespar le repré­
sentant de l'État visé à l'arti ­
cle L. 145-11 et relatives aux
unités touristiques nou­
velles. »

Chapitre II

Dispositions particulières.

Art. 42.

Dans les zones de monta­
gne, les déposes à des fins de
loisir par hélicoptère Cu avion
sont interdites sauf dans les
altiports dont la liste est fixée
par l'autorité administrative.

Art. 43 .

Il est ajouté au Code des
communes un article
L. 131-4-1 ainsi conçu :

« Art. L. 131-4-1 . — En
Zone de montagne, le maire
peut, par arrêté motivé, inter­
dire l'accès de certaines voies
ou de certaines portions de
voies ou de secteurs de la
commune à diverses catégo­
ries de véhicules qui sont de
nature à compromettre soit
la tranquillité publique, soit la
protection de certains sites ou
leur mise en valeur à des fins
esthétiques, écologiques ou
touristiques. »

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Chapitre H

Protections particulières.

Art. 42.

Sans modification.

Art. 43.
o

Il est inséré dansle code des
communes , un article
L. 131-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 131-4-1 . — En
zone de montagne, le maire
peut sous réserve des disposi­
tions de l'article 26 de la loi
n° 83-8 du 7janvier 1983 rela­
tive à la répartition de compé­
tences entre les communes, les
départements, lés régions de
l'État, par arrêté motivé,
interdire:..

... à des Ans esthétiques, éco­
logiques, agricoles, forestiè­
res ou touristiques.

Propositions
de la Commission

CHAPITRE II

Protections particulières.

Art. 42.

Dans les zones....,
sauf sur les altiports dont

la listii est fixée par rau'orité
administrative et certains
sites déterminés par le repré­
sentant dùl'Etat visé à l'arti ­
cle 4 r? lorprésente loi, sur
proposition des communes
concernées et après avis du
comité de massif.

Art. 43.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 131-4-1 . Alinéa
sans modification.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Chapitre III

Protection
contre les risques naturels

en montagne.

Art. 44.

Tous documents d'urba­
nisme, travaux, constructions
ou installations dans les zones
de montagne doivent tenu-
compte des risques naturels
spécifiques à ces zones, qu'ils
existent ou qu'ils puissent
résulter des modifications de
milieux envisagées.

Art. 45 .

Lorsque les projets de tra­
vaux, constructions ou instal­
lations sont soumis à une
demande d'autorisation ou à
une décision de prise en con­
sidération, en l'absence de

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

« Ces dispositions ne s ap­
pliquent pas aux véhicules a
usage professionnel, agricole
et forestier. »

Chapitre III

Protection
contre les risques naturels

en montagne.

Art. 44.

Sans modification.

Art. 45.

Lorsque...

Propositions
de la Commission

« Ces dispositions ne
s'appliquent pas aux véhicu­
les à usage professionnel
agricole ou forestier. »

CHAPITRE III

Protection contre les risques
naturels en montagne.

Art. 44.

Les plans d'exposition aux
risques naturels prévisibles
sont prescrits par priorité
dans les zones de montagne.

En l'absence de tels plans,
les documents d'urbanisme
dans les zones de montagne
tiennent compte des risques
naturels spécifiques à ces
zones. Cette prise en compte
s'apprécie toutefois en fonc­
tion des informations dont
peut disposer l'autorité il à
laquelle est soumise une
demande d'autorisation ou
une décision de prise en
considération.

Pour les opérations
d'aménagement d'une cer­
taine importance, cette prise
en compte s'étend aux ris­
ques pouvant résulter des
modifications de milieux
envisagées.

Laprise en compte des ris­
ques naturels incombe, selon
le cas, au représentant de
l'État visé à l'article 145-11
du code de l'urbanisme pour
les unités touristiques nou­
velles et à l'article 25 de la
présente loi pour les remon­
tées mécaniques.

Art. 45 .

Conforme.
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Texte
en vigueur

Loi du 21 juin 1865

(art. premier).

Peuvent être l'objet d'une
association syndicale entre
propriétaires intéressés, l'exé­
cution et l'entretien de
travaux :

1) De défense contre la
mer, les fleuves, les torrents et
rivières navigables, et non
navigables, les incendies dans
les forêts , landes boisées et
landes nues :

1) bis Destinés à prévenir la
pollution des eaux ;

1) ter Destinés à la réali­
mentation de nappes d'eau
souterraines ;

2) De curage, approfondis­
sement, redressement et régu­
larisation des canaux et cours
d'eau non navigables ni flot-

Texte
di projet de loi

plan d'exposition aux risques
naturels prévisibles au sens de
l'article 5 de la loi n° 82-600
du 13 juillet 1982 relative'ià
l'indemnisation des victimes
des catastrophes naturelles,
l'autorisation ou la prise en
considération jpeuvent être
refusées ou Pautorisation peut
n'être accordée que sous
réserve de l'observation de
prescriptions spéciales déter­
minées par l'autorité qui déli­
vre l'autorisation.

Un décret en Conseil d'État
fixe les conditions dans les­
quelles ces obligations sont
prises en compte dans les pro­
cédures réglementaires
existantes.

Art. 46.

L'article premier de la loi
du 21 juin 1865 est rédigé
comme suit :

« Article premier. — Peu­
vent être l'objet d'une asso­
ciation syndicale entre pro­
priétaires intéressés, l'exécu­
tion et l'entretien des
travaux :

« 1 . de défense contre la
mer, les fleuves, les torrents et
rivières navigables et non
navigables , les incendies dans
les forêtSt landes boisées et
landes nues, les avalanches,
les chutes de rochers ou de
blocs, les glissements de ter­
rains , les manifestations
volcaniques*

« 1 bis (La suite sans
changement). »

Texte adopté pur
l'AsacoBblée Mtionle

qui délivré l'autorisation, si
ces travaux, constructions ou
installations sont exposés à
des risques naturelsprévisibles
ou s'ils risquent d'aggraver
ceux-ci.

0

« Alinéa sans modification.

Art. 46.

Le début de l'article pre­
mier de la loi du 21 juin 1865
sur les associationssyndicales
est ainsi modifié :

« Peuvent...

... travaux : ,
« 1 . Alinéa sans modi­

fication.

1 bis (le reste sans
changement)

Propositions
de la Co—lrM

Art. 46.

Conforme.
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Texte
en vigueur

tables et des canaux de dessè­
chement et d'irrigation ;

3) De dessèchement des
marais ;

4) Des étiers et ouvrages
nécessaires à l'exploitation des
marais salants ;

5) D'assainissement i des
terres humides et insalubres ;

6) D'assainissement dans
les villes et faubourgs, bourgs,
villages et hameaux ;

7) D'ouverture, d'élargis­
sement, de prolongement et
de pavage voies publiques,
et de foute amélioration ayant
un caractère d'intérêt public, «
dans les villes et faubourgs,
bourgs, villages ou hameaux ;

8) D' irrigation et de
colmatage ;

9) De drainage ;

9) bis D'aménagement des
sols après exploitation de car­
rières et en vue de l'exploita­
tion coordonnée des carrières
telle qu'elle est prévue à l' ar­
ticle 109-1 du Code minier ;

10) De chemins d'exploi­
tation ;

1 1) De toute amélioration
agricole d'intérêt collectif,
notamment d'amenée d'eau
pour les besoins domestiques,
de dessalage des terres, d'em­
ploi d'eaux usées , de
reboisements ;

12) De construction de
= voies mères d'embranche­

ments particuliers, d'installa­
tion de câbles porteurs et
autres , moyens de transport ,
d' utilisation de l'énergie
électrique ;

13) De défense et de lutte
contre la grêle et la gelée T

14) D'assainissement des­
tiné à la suppression des gîtes
à moustiques.

Texte
du projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission



— 74 —

Texte
en vigueur

Texte
j du projet de loi

TITRE IV

Dispositions économiques
et financières

Chapitre premier

Du financement
du ski nordique.

Art. 47.

Une redevance pour l'accès
aux pistes de ski de fond bali­
sées et régulièrement damées ,
et aux installations collectives
destinées à favoriser la prati­
que du ski de fond, peut être
instituée sur délibération du
conseil municipal de 'la com­
mune dont le territoire sup­
porte de tels équipements. Le
conseil municipal fixe annuel­
lement le montant de la rede­
vance et les conditions de sa
perception.

Dans le cas d'installations
s'étendant sur plusieurs com­
munes , la redevance, son
montant et les conditions de
sa perception sont établis sur
délibérations conjointes des
communes concernées.

Art. 48.

Le produit de la redevance
visée à l'article 47 esflffecté
à des opérations concernant le
développement et la promo­
tion du ski de fond ainsi qu'à
toute opération visant à en
faciliter la pratique.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

TITRE IV

Dispositions économiques
et financières

Chapitré premier

Du financement
du ski nordique.

Art. 47.

Sans modification .

Art. 48.

Sans modification.

Art. 48 bis (nouveau).

Sur proposition du ou des
conseils généraux concernés,
il peut être créé pour les
départements de montagne
une association départemen­
tale ou interdépartementale
pour la promotion du ski de
fond.

Cette association peut
regrouper les départements

Propositions
de la Commission

TITRE IV

Dispositions économiques
et financières .

CHAPITRE PREMIER

Du financement de ski
nordique.

Art. 47.

Alinéa sans modification.

Dans le cas d'installations
s'étendant sur plusieurs com­
munes, lé montant et les con­
ditions de perception de la
redevance sontfxés sur déli­
bérations conjointes des con­
seils municipaux concernés.

Art. 48.

Conforme.

0

Art. 48 bis

Conformé.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Chapitre II

De l'aide au développement
local en montagne.

Art. 49.

Les entreprises exploitant
des engins de remontées
mécaniques peuvent être aus-
sujetties en zone de montagne
à une taxe départementale et
à une taxe communale por­
tant sur les recettes brutes
provenant de la vente des
titres de transport et dont le
produit est versé au budget
départemental Ou communal .

Le montant des taxes est
inclus dans le prix du titre de
transporta

o

Art. 50.

La taxe communale est ins­
tituée par délibération du con­

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

concernés, les communes ou
syndicats de communes dont
le territoire supporte ou peut
supporter des équipements,
installations oupistespour la
pratique du ski de fond, les
gestionnaires de ces équipe­
ments et, le cas échéant, à leur
demande, des associations
représentatives des usagers.

L'association départemen­
tale ou interdépartementale
ainsi créée a pour objet de
contribuer sur le territoire
des départements concernés
à toutes actions propres à
faciliter la pratique du ski de
fond et notamment le déve­
loppement des équipements,
la coordination des actions
de promotion et l'harmoni ­
sation du montant des rede­
vances. Ellepeutpercevoir la
redevance prévue à l'article
47 de la présente loi pour le
compte et à la demande des
communes concernés.

Chapitre II

De l'aide au développement
local en montagne.

Art. 49.

Les entreprises exploitant
des engins de remontée méca­
nique peuvent être assujetties
en zone de montagne à une
taxe départementale et à une
taxe communale portant sur
les recettes brutes provenant
de la vente des titres de trans­
port et dont le produit est
versé au budget départemen­
tal ou communal .

Le montant des taxes est
inclus dans le prix du titre de
transport et perçu sur
l'usager.

L'assiette de ces taxtes ne
comprend pas le montant de
celles-ci.

Art. 50.

Sans modification.

Propositionsde la Commission

CHAPITRE II

De l'aide au développement
local en montagne.

Art. 49.

Conformé.

Art. 50.

Conforme.
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Texte
en vineor

Texte
di projet de loi

seil municipal qui en fixe le
taux dans la limite de 3 % des
recettes brutes provenant de là
vente des titres de transport.

La taxe départementale est
instituée par délibération du
conseil général qui en fixe le
taux dans la limite de 2 Va des
recettes brutes provenant de la
vente des titres de transport .

Art. 51 .

Si l'exploitation s'étend sur
plusieurs communes, ou plu­
sieurs départements, la répar­
tition des recettes entre lesdi­
tes communes ou lesdits
départements est fixée, à
défaut d'accord entre eux, par
le représentant de l'État dans
le département dans des con­
ditions fixées par décret en
Conseil d'État.

Art. 52.

Les communes ou groupe­
ments de communes qui per­
cevaient à la date du 31
décembre 1983 la taxe spéciale
visée à l'article 9 du décret
n° 68-1031 du 14 novembre
1968 sur la base d'un taux
supérieur à 3 % , se voient
attribuer par le département,
lorsque celui-ci perçoit la taxe
visée à l'article 49, une dota­
tion égale à la différence entre
le produit de la taxe au taux
de 3 % et celui de la taxe au
taux antérieurement fixé.
Toutefois , il n'en est ainsi que
si les communes concernées
appliquent le taux de 3 % ,
pour la taxe créée par la pré­
sente loi .

Lorsque le département ne
perçoit pas la taxe ci-dessus,
ces communes ou groupe­
ments de communes peuvent
percevoir la taxe au taux
qu'ils avaient fixé pour la taxe
spéciale prévue par le décret

Texte adopté par
l'Assemblée ■stionak

Art. 51 .

Si l'exploitation...

représentant de l'État dans
des conditions fixées par
décret en Conseil d'État .

Art. 52.

Sans modification.

Propositions
de la commission

Art. 51 .

Si l'exploitation de remon­
tées mécaniques s'étend sur
plusieurs communes ou plu­
sieurs départements , la
répartitition du produit de la
taxe visée à l'article 49 ci-
dessus entre lesdites commu­
nes ou lesdits départements
est fixée, à défaut d'accord
entre eux, par le représentant
de l'État dans des conditions
fixées par décret en Conseil
d'État.

Art. 52.

Les communes...

...présente loi .
Cette dotation est versée
trimestriellement.

Alinéa sans modi­
fication.
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Texte
» vigueur

Texte
da projet de loi

du 14 novembre 1968 susvisé,
au titre de l'exercice budgé­
taire 1983 .

Art. 53 .

Le produit annuel de lataxe
départementale et commu­
nale est affecté, sous réserve
des dispositions prévues au
premier alinéa de l'article 52 :

— aux dépenses d'infras -
tuctures, d'équipements, de
services et de promotion
induites par le développement
du tourisme :

— aux dépenses de déve­
loppement d'un tourisme
d'initiative locale et des acti­
vités qui y contribuent.

Chapitre III
De l'utilisation
des ressources

hydroélectriques.
Art. 54.

Il est ajouté à la loi du 16
octobre 1919 relative à l'uti-

Texte adopté par
l'Awbifcnationale

Art. 53.

Le produit annuel de la taxe
communale et de la taxe
départementale est affecté,
sous réserve des dispositions
prévues au premier alinéa de
l'article 52 :

1) auxdépensesd'indemni ­
sation desservitudes instituées
en application des articles 27
à 29 et à des interventions
favorisant le développement
agricole en'montagne ;2) aux dépenses d'équipe­
ments, de services et de pro­
motion induites par le déve­
loppement du tourisme et les
besoins des divers types de
clientèle, ainsi qu'à l'amêUa?
ration des accès routiers et
ferroviaires ;

3) aux dépenses de déve­
loppement d'un tourisme
d'initiative locale et des acti­
vités qui y contribuent ;
4) à des charges engagéespar
les clubs locaux de ski pour
la formation technique de
leurs jeunes adhérents ;

5) au financement d'ac­
tions de prévention des acci­
dents en montagne conduites
par des organismes compé­
tents en la matière et notam­
ment par les sociétés de '
secours en montagne.

Chapitre III

De l'utilisation des ressources
hydroélectriques.

Art. 54.

Il est inséré, dans la loi...

Propositions
de la commission

Art. 53.

Alinéa sans modification.

1° à des interventions
favorisant le développement
agricole en montagne.

2° aux dépenses d'équipe­
ment, de services, de promo­
tion et déformation induites
par le développement du tou­
risme en montagne et les
besoins des divers types de
clientèle ainsi qu'à l'amélio­
ration des accès ferroviaires
et routiers départementaux ;

3 " aux dépenses...
...initiative locale en Mon­
tagne...

4° alinéa sans modi­
fication.

5° alinéa sans modi­
fication.

6° éventuellement aux
dépenses d'indemnisation
des servitudes instituées en
application des articles 27 à
29.

CiîAPrntE III

l'utilisation des ressources
hydroélectriques.

Art, 54.

Alinéa sans modification.
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Texte
en vigueur

loi du 10 octobre 1919

(art. 10).

6) Les réserves en eau et en
force à prévoir, s'il y a lieu*
au profit des services publics
de l'État, ainsi qu'à celui des
départements, des communes,
des établissements publics, ou
des associations syndicales
autorisées et des groupements
agricoles d'utilité générale ,
qui seront spécifiés dans un
règlement d'administration
publique ; les conditions dans
lesquelles ces réserves doivent
être tenues à là disposition des
ayants droit, notamment : la
période initiale pendant
laquelle aucun préavis ne sera
nécessaire, les délais de préa­
vis après l'expiration de cette
période, les travaux qui peu­
vent être imposés au conces­
sionnaire pour l'utilisation de

Texte
da projet de loi

lisation de l'énergie hydrauli­
que un article 16 bis ainsi
rédigé :

« Art. 16 bis. — Les
entreprises autorisées, aména­
gées et exploitées directement
par les collectivités locales ou
leurs groupements peuvent
être déclarées d'utilité publi­
que et faire l'objet des mêmes
droits que ceux conférés par
l'article 4, y compris son troi­
sième alinéa, l'article S en
matière d'exercice des servitu­
des ou d'expropriation et
l'article 6 en matière d'évic­
tion des droits particuliers à
l'usage de l'eau .

« Le représentant de l'État
dans le département prononce
la déclaration d'utilité publi­
que et accorde l'autorisa­
tion. »

Art. 55.

Les 6e et 7e de l'article 10 de
la loi du 16 octobre 1919 pré­
citée, sont remplacés par les
dispositions seyantes :

« 6) Les réserves en eau et
en force à prévoir, s'il y a lieu,
pour être rétrocédées par les
soins des conseils généraux au
profit des services publics de
l'État, des départements, des
communes, des établissements
publics ou des associations
syndicales autorisées, et des
groupements agricoles d'uti­
lité générale, ainsi qu'au pro­
fit des entreprises industriel­
les ou artisanales qui s'instal­
lent, se développent et créent
ou maintiennent des emplois ,
déterminés par décret ; la
période initiale de mise à dis­
position, qui ne pourra excé­
der l'année qui suivra la date
d'achèvement des travaux,
durant laquelle cette énergie
doit être tenue à la disposition

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

... ainsi rédigé :

> Art. 16 bis. — Sans
modification.

Art. 55.

« Alinéa sans modification.

« 6} Les réserves...

Propositions
de la commission

« Art. 16 bis. — Les
entreprises...

...d utilité publique
après avis de la commission
de bassin mentionnée â
l'article 417 du Code rural,
et faire l'objet...

de l'eau.
« Le représentant...

... autorisation
dans les conditionsprévues à
l'article 2 de la présente
loi. »

Art. 55.

Alinéa sans modification.

« 6° Les réserves...

...groupements
agricoles d'utilité générale
déterminés par décret,
ainsi ...

...des emplois dont
la listé est fxée par les con­
seils généraux ; la période...
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Texte
i vifnear

ces réserves, ainsi que les
tarifs spéciaux ou les réduc­
tions sur les tarifs maxima
indiqués au 9e du présent arti­
cle, applicables à ces réserves.

Texte
da projet de loi

du conseil général sans préa­
vis ; les conditions dans les­
quelles ces réserves doivent
être tenues à la disposition des
ayants droits notamment ; les
délais de préavis à l'expiration
de cette période ; les travaux
qui peuvent être imposés,
ainsi que les tarifs spéciaux ou
les réduction!; sur les tarifs
maxima indiqués au 9e du pré­
sent article, applicables à ces
réserves .

« La totalité de ces réserves
en force ne pourra priver
l'usiné de plus du quart de
l'énergie dont elle dispose aux
divers états du cours d'eau.

« En cas de renouvellement
de concession, la part de force
actuellement attribuée dans
les départements limitrophes
sera maintenue et remise à la
disposition des conseils géné­
raux intéressés pour être
répartie dans les conditions
prévues ci-dessus.

Texte adopte par
l'Aiaembiée iatiofale

... les travaux qui peuvent être
imposés au concessionnaire
pour l'utilisation de ces réser­
ves, ainsi que les tarifs...

... a ces réserves.

« En zone de montagne, les
conseils généraux peuvent
rétrocéder les réserves à deux
attributaires successifs dans
l'année ; lorsqu'il s'agit de
bénéficiaires en faisant une
utilisation saisonnière.

« Lorsque des conventions
ou accords sont déjà interve­
nus entre les demandeurs et
les collectivités locales visées
au premier alinéa du présent
6', soit dupoint de vuefinan­
cier, soit de celuides réserves
en eau ou en force, soit
encore, par application de
l'article 6, en ce qui concerne
la réparation en nature pour
lepaiementdes droits exercés
ou non, ces accords doivent
être enregistrés par le cahier
des charges et exécutéspar le
concessionnaire sans qu'il y
ait lieu à révision, â moins
d'entente nouvelle entre les
parties contractantes.

(cf. alinéa 6 du projet de loi)

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

Propositions
de la commission

...réserves.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.
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Texte
i vigueur

Lorsque des conventions ou
accords sont déjà intervenus
entre les demandeurs et les
collectivités visées au paragra­
phe précédent, soit au point
de vue financier, soit à celui
des réserves en eau et en force,
ou lorsque l'acte de conces­
sion , par application de l'ar­
ticle 6, accorde une réparation
en nature pour le payement
des droits exercés ou non, ces
accords devront être enregis­
trés par le cahier des charges
et exécutas par le concession­
naire sans qu'il y ait lieu à
révision, à moins d'entente
nouvelle entre les parties
contractantes.

7) La quantité d'énergie à
laisser dans les départements
riverains, pour être rétrocédée
par les soins des conseils géné­
raux ; la période initiale, qui
ne pourra excéder l'année qui
suivra la date fixée pour l'achè ­
vement des travaux par le
cahier des charges, durant
laquelle cette énergie doit être
tenue à la disposition du con­
seil général sans préavis ; les
délais de préavis àl'expiration
de cette période ; le délai, qui
ne pourra excéder la fin de
cinquième année, qui suivra la
date fixée pour l'achèvement
des travaux par le cahier des
charges, à partir duquel le
concessionnaire reprendra sa
liberté pour les quantités non
utilisées, à l'exception, toute­
fois, d'une fraction fixée par
le cahier des chargés et qui
restera, à toute époque, à la
disposition des départements,
et , enfin, les tarifs de cession
aux conseils généraux, qui ne
pourront être inférieurs aux
prix de revient.

La totalité des réserves en
force prévue à l'ensemble des

Texte
da projet de loi

« Dans les départements
d'outre-mer, les conseils
régionaux exercent les compé­
tences conférées dans cetarti­
cle aux conseils généraux.

« Lorsque des conventions
ou accords sont déjà interve­
nus entre les demandeurs et
les collectivités locales visées
auparagrapheprécédent, soit
dupoint de vuefinancier, soit
de celuides réserves en eau ou
en force, soit encore par
application de l'article 6en ce
qui concerne la réparation en
nature pour le paiement des
droits exercés ou non, ces
accords devront être enregis­
trés par le cahier des charges
et exécutéespar le concession­
naire sans qu'il y ait lieu à
révision, à moins d'entente
nouvelle entre les parties
contractantes. »

Texte Motte par
l'AacaMf nationale

« Alinéa sans modification.

« Alinéa supprimé

Propositions
de la commission

« Alinéa sans modification.

Suppression maintenue.
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Texte
ttTifMir

paragraphes 6e et du présent
paragraphe ne pourra priver
l'usiné de plus du quart de
l'énergie dont elle dispose aux
divers états du cours d'eau.

Texte
da projet de loi

Tesie adopte par
l'AmmtUe utioaale

Art. 55 bis (nouveau).

Les réserves en force pré­
vues, en application du 6' de
l'article 10 de la loi du 16
octobre 1919précitée, par les
cahiers des charges applica­
blesauxconcessionsen cours
à la date d'entrée en vigueur
de laprésente loi, sontsoumi­
sesauxdispositions de l'arti ­
cle55 lorsqu'elles nesontpas
ou plus attribuées.

Chapitre IV

Dispositions diverses.

(Division et intitulé nouveaux)

Art. 55 ter (nouveau).

Les parcs nationaux de
montagne apportent leurCon­
tribution par la recherche, la
formation, l'accueil, l'anima ­
tion et l'aidé technique à un
développement de la vie éco­
nomiqueetsociale compatible
avec te respect des équilibres
naturels et humains.

Cette contribution se tra­
duit par leur représentation
dans les comités de massif,
par leur association, sur leur
demande, à l'élaboration des
schémas directeurs et plans
d'occupation dessols concer­
nant le parc et sa zone péri­
phérique. Ils peuvent s'asso­
cierauxcollectivités terri-
les dans le cadre dessyndicats
mixtespour le développement
et laprotection d'une ouplu­
sieurs vallées ou du massif
local concerné.

Propositions
de la commission

Art. 55 bis

Conforme.

CHAPITRE IV

Dispositions diverses

Art. 55 ter

Les parcs nationaux situés
dans les massifs de montagne
contribuent au développe­
ment économique, social et
culturel des communes con­
cernées, dans le respect des
équilibres naturels et
humains. Cette contribution
se traduit par la conduite de
programmes de recherche,
de formation, d'accueil ,
d'animation et d'aide
technique.

Les parcs nationaux sont
associés, sur leur demande, à
l'élaboration des plans
d'occupation des sols, des
schémas directeurs ou desec­
teur concernant les commu­

nies dont tout ou partie du
if territoire est situé dans le
\»rc.o>j sa zone périphéri­

que, Us peuvent adhérer à
des syndicats mixtes compé­
tents pour l'aménagement, le
développement ou la protec­
tion d'une ou plusieurs val­
lées ou d'un massif local.
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Texte
HTineii

Texte
dm projet de loi

Texte adopte par
l'Asseabiée nationale

Art. 55 quater (nouveau).

Afin de déterminer lespers­
pectives de développement de
la climatothêrapie d'altitude
et la contribution qu'elle peut
apporterà lapolitique depré­
vention sanitaire et à l'équili ­
bre des régimes sociaux, le
Gouvernement prescrira une
enquête dont les conclusions
seront déposées et rendues
publiquesdans un délaide six
mois.

Propositions
de la commission

Article additionnel après
l'article 55 ter

Les parcs naturels régio­
naux situés dans les massifs
de montagne constituent un
instrument exemplaire au
service de la protection de
l'équilibre biologiqueet de la
préservation des sites et pay­
sages visées à l'article pre­
mier A de la présente loi.
Leur représentation dans les
comités de massif traduit le
caractère privilégié de leurs
relations avec les régions et
les collectivités territoriales
dans le cadre d'un aménage­
ment du territoire respectant
la spéàfidté des zones de
montagne. Cette représenta­
tion leurpermet d'être asso­
ciés à l'élaboration des pres­
criptions particulières visées
à l'article L. 145-7 du Code
de l'urbanisme, notamment
en ce qui concerne les moda­
lités de préservation des
espaces, paysages et milieux
caractéristiques du patri­
moine naturel et culturel
montagnard.

Art. 55 quater

Sans modification.
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Texte
en vigueur A

Texte
du projet de loi

Texte adopt^par
l'Assemblée nationale

TITRE IVBIS

Des secours auxpersonnes
et aux biens

(Division et intitulé
nouveaux).

Art. 55 quinquies (nouveau).

o Lorsque, pour assurer le
service public de secours, les
opérations de sauvetage en
montagne nécessitent la con­
duite d'une action d'ensemble
d'une certaine importance, le
représentant de l'État ou du
département met en œuvre
un plan d'intervention d'ur­
genceprévu par l'article 101
de la tai n" 82-213 du 2 mars
1982 précitée.

Les plans d'urgence sont
définis par décret en Conseil
d'État. Ils délimitent la zone
géographique d'intervention,
prévoient les conditions de
l'alerte des sauveteurs, la
répartition des moyens de
l'État et les modalités de col­
laboration des différents ser­
vices publics et organismes
privés appelés à concourir an
sauvetage.

-Art. 55 sexies (nouvésu).

Nonobstant toute disposi­
tion contraire, les communes
peuvent exiger des intéressés
ou de leurs ayants droit le
remboursement de tout ou
partie des frais de secours
engagés à l'occasion d'acci­
dents consécutifs à la pratique
des activités sportives dont la
liste est établie par décret en
Conseil d'État. Les commu­
nes sont ténues d'informer le
public, par un affichage
approprié, sur les conditions
d'application de cet article sur
leur territoire.

Propositions «
de la commission

TITRE IV BIS

Des secours aux personnes
et aux biens.

Art. 55 quinquies

Lorsque...

...le représentant
de l'État dans le département
déclenche un plan d'inter­
vention d'urgence visé à
l' article 101 de la loi
n° 82-213 du 2 mars modi­
fiée précitée.

Ces plans d'urgence sont
définis par décret en Conseil
d'État, après consultation
des collectivités territoriales
concernées. Ils délimitent
notamment...

...sauvetage.

Art. 55 sexies

Conforme.
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Iinpnmene du Sénat.

Texte
en vigueur

Texte
du projet £e loi

TITRE V

Dispositions particulières
aux départements d'outre-mer

Art. 56.

Les articles 4, 5, 10 à 13 , 18
à 29, 37 à 41 , 47 à 53 ne sont
pas applicables dans lesï
départements de la Guade-.
loupe, de la Martinique et de
la Réunion.

Art. 57.

Dans les départements
d'outre-mer, les conditions
d'aménagement des zones de
montagne feront l'objet de
prescriptions particulières éta­
blies sur proposition ou après
avis des communes ou grou­
pements de communes con­
cernés dans des conditions
fixées par décret en Conseil
d'État en application de l'ar­
ticle L. 111-1 du Code de
l'urbanisme.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

TITRE V

Dispositions particulières
aux départements d'outre-mer

Art. 56.

Les articles 4, 10 à 13...

\ de la Réunion.
V

Art. 57 .

Dans les départements
d'outre-mer, les conditions
d'aménagement des zones de
montagne font l'objet

code de l'urbanisme .

Propositions
de la commission

TITRE V

Dispositions particulières
aux départements d'Outre-

mer.

Art. 56.

Les articles..

39, 47 à 53...
... 37 à

...de la Réunion.

Art. 57.

Sans'modification.


